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                                Avant-propos 

  Ce mémoire est le fruit d’un cheminement personnel et académique profondément enraciné 

dans mon lien avec les terres rurales de la République Démocratique du Congo (RDC).  

  Ayant grandi dans un village du Kasaï-Central, j’ai été témoin du labeur quotidien des 

agriculteurs, dont ma famille faisait partie. Les souvenirs de ma mère semant le manioc sous un 

soleil ardent, avec des outils rudimentaires et sans accès à un financement adéquat, ont forgé 

mon intérêt pour l’entrepreneuriat agricole.  

  Ces expériences m’ont sensibilisé aux défis des petits exploitants, qui, malgré leur résilience, 

peinent à transformer leur travail en prospérité en raison du manque de ressources financières. 

  Cet engagement personnel m’a motivé à consacrer ce mémoire à l’étude du financement agricole 

et rural, un levier essentiel pour libérer le potentiel économique et social des communautés 

rurales congolaises. 

  La RDC, avec ses 80 millions d’hectares de terres arables (FAO, 2023), est un géant agricole au 

potentiel inexploité, capable de nourrir l’Afrique centrale.  

  Pourtant, ce potentiel est entravé par des obstacles structurels majeurs : la pauvreté rurale, 

touchant 70 % de la population vivant avec moins de 2 USD par jour (PNUD, 2024), le sous-

financement chronique (moins de 5 % du budget national alloué à l’agriculture  FAO, 2023), 

l’enclavement (80 % des routes rurales impraticables en saison des pluies (BAD, 2021), et 

l’insécurité dans des régions comme le Nord-Kivu et l’Ituri.  

  Ces défis limitent l’accès au crédit, un outil crucial pour permettre aux agriculteurs d’investir dans 

des semences améliorées, des engrais, ou des infrastructures de transformation. 

  Ce mémoire naît de la conviction que lever ces barrières financières peut transformer 

l’agriculture de subsistance en un moteur de développement local, réduisant la dépendance 

alimentaire (70 % des besoins importés ( BAD, 2023) et renforçant la résilience communautaire. 

  L’objectif de ce travail est de fournir une analyse empirique rigoureuse des mécanismes de 

financement agricole en RDC et de proposer des recommandations pratiques pour les décideurs 

gouvernement, institutions de microfinance (IMF), et ONG.  

   En étudiant les provinces du Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-Ubangi, et Ituri, j’ai adopté une 

approche méthodologique mixte, combinant des enquêtes quantitatives (questionnaires auprès 

de 200-250 agriculteurs) et qualitatives (entretiens avec des IMF, coopératives, et leaders 

communautaires).  
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   Cette approche permet d’explorer les dynamiques complexes de l’accès au crédit et ses impacts 

sur la productivité, l’emploi, et la sécurité alimentaire.Ce mémoire est ma contribution à un 

avenir où chaque agriculteur congolais peut accéder aux ressources nécessaires pour cultiver non 

seulement la terre, mais aussi l’espoir d’une vie meilleure. En transition vers le cadre scientifique, 

les sections suivantes détaillent le contexte, la problématique, et les solutions proposées pour 

faire de l’agriculture un pilier du développement durable en RDC. 

 

 

                             Sigles et abréviations 

Cette section regroupe les sigles et abréviations utilisés tout au long du mémoire, reflétant les 

institutions, programmes, et concepts clés liés au financement agricole et au développement rural 

en RDC. Chaque acronyme est accompagné de sa définition complète, tirée du contexte du 

mémoire, pour garantir une compréhension immédiate. 

 

 

Sigle                                                                   Signification complete 

 

AVEC        Association Villageoise d’Épargne et de Crédit 

BAD           Banque Africaine de Développement 

BCDC        Banque Commerciale du Congo 

COOPEC   Coopérative d’Épargne et de Crédit 

FAO           Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

FIDA          Fonds International de Développement Agricole 

FINCA       Foundation for International Community Assistance 

FONADA  Fonds National de Développement Agricole 

IMF            Fonds Monetaire international 

OCHA        Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires (ONU) 

ODD           Objectifs de Développement Durable 

PAIDEK       Programme d’Appui aux Initiatives de Développement Économique au Kivu  

PIB               Produit Intérieur Brut 

PNIA            Programme National d’Investissement Agricole 

PNUD        Programme des Nations Unies pour le Développement 

RDC           République Démocratique du Congo 

SACCO      Savings and Credit Cooperative (Coopérative d’Épargne et de Crédit) 

UNDP        United Nations Development Programme (version anglaise du PNUD) 
 

   



8 | P a g e  
 

 

 

                                      Table des illustrations 

 

 

1. Tableau 1 : Définitions clés et exemples (Chapitre 1). 

2. Tableau 2 : Synthèse des travaux et lacunes par thème (Chapitre 1). 

3. Tableau 3 : Comparaison des théories économiques et applications en RDC (Chapitre 

1). 

4. Tableau 4 : Comparaison des modèles internationaux (Chapitre 1). 

5. Figure 1 : Carte des provinces étudiées (Chapitre 3). 

6. Figure 2 : Schéma de l’approche mixte (Chapitre 3). 

7. Tableau 3 : Caractéristiques des zones étudiées (Chapitre 3). 

8. Tableau 5 : Méthodes d’analyse par objectif (Chapitre 3). 

9. Tableau 6 : Critères d’éligibilité des banques commerciales en RDC (Chapitre 4). 

10. Graphique 2 : Comparaison des taux d’intérêt des IMF (Chapitre 4). 

11. Tableau 7 : Programmes et résultats (Chapitre 4). 

12. Figure 3 : Schéma des innovations financières (Chapitre 4). 

13. Graphique 3 : Rendements agricoles avant et après accès au crédit (Chapitre 5). 

14. Tableau 8 : Cultures diversifiées par province (Chapitre 5). 

15. Graphique 4 : Revenus générés par la commercialisation (Chapitre 5). 

16. Tableau 9 : Emplois créés par activité (Chapitre 6). 

17. Graphique 5 : Évolution des revenus des bénéficiaires (Chapitre 6). 

18. Figure 4 : Carte des infrastructures financées (Chapitre 6). 

19. Tableau 10 : Comparaison des études de cas (Chapitre 7). 

20. Tableau 11 : Comparaison des modèles africains (Chapitre 7). 

21. Figure 5 : Schéma du modèle intégré (Chapitre 7). 

22. Tableau 12 : Perspectives par acteur (Chapitre 8). 

  

 

 

 



9 | P a g e  
 

 

 

INTRODUCTION GÉNÉRALE 

1. Contexte et justification 

La République Démocratique du Congo (RDC) est souvent qualifiée de « géant agricole endormi » en 

raison de son immense potentiel inexploité. Avec 80 millions d’hectares de terres arables (FAO, 2023), le 

pays dispose d’une des plus grandes superficies agricoles du continent africain, représentant environ 10 % 

des terres arables d’Afrique subsaharienne. Sa diversité climatique, allant des forêts tropicales humides aux 

savanes, permet de cultiver une vaste gamme de produits agricoles, notamment le manioc (30 % de la 

production agricole nationale), le maïs, le riz, le cacao, le café, et les bananes plantains. Selon la Banque 

Mondiale (2025), l’agriculture contribue à environ 20 % du PIB et emploie 60 % de la population active, 

soit environ 40 millions de personnes, principalement en zones rurales. Ce potentiel positionne la RDC 

comme un acteur clé pour assurer non seulement sa propre sécurité alimentaire, mais aussi celle de 

l’Afrique centrale. 

Cependant, ce potentiel reste largement inexploité. Moins de 10 % des terres arables sont cultivées de 

manière productive, et la production agricole reste dominée par des pratiques de subsistance à faible 

rendement. Par exemple, le rendement moyen du manioc est de 8 tonnes par hectare, contre un potentiel 

de 20 tonnes avec des intrants modernes (FAO, 2021). Cette sous-exploitation est due à des contraintes 

multiples, dont le manque de financement est l’un des principaux. En 2024, la RDC importait encore 70 % 

de ses besoins alimentaires (BAD, 2023), malgré ses ressources naturelles exceptionnelles, ce qui illustre 

un paradoxe criant. 

2. Défis structurels 

Malgré ce potentiel, l’agriculture congolaise est entravée par des défis structurels majeurs : 

1. Pauvreté rurale : Selon le PNUD (2024), 70 % de la population rurale vit avec moins de 2 USD par 

jour, ce qui limite l’épargne et l’investissement dans les intrants agricoles (semences, engrais). Cette 

pauvreté est particulièrement aiguë chez les femmes et les jeunes, qui représentent une majorité de 

la main-d’œuvre agricole. 

2. Sous-financement chronique : Le secteur agricole reçoit moins de 5 % des budgets publics (FAO, 

2023), loin des 10 % recommandés par l’Union Africaine dans la Déclaration de Maputo (2003). 

Ce sous-investissement limite l’accès aux infrastructures et aux services de vulgarisation. 

3. Enclavement : Environ 80 % des routes rurales sont impraticables en saison des pluies (BAD, 

2021), ce qui augmente les coûts de transport et les pertes post-récoltes (estimées à 30 % pour le 

manioc). 

4. Insécurité : Les conflits armés dans des régions comme le Nord-Kivu et l’Ituri perturbent les cycles 

agricoles, déplacent les populations, et dissuadent les investissements. Par exemple, en 2023, plus 

de 1,5 million de personnes étaient déplacées dans le Nord-Kivu, affectant la production de cacao 

et de café (OCHA, 2024). 

Ces défis créent un cercle vicieux : l’absence d’infrastructures limite l’accès aux marchés, tandis que le sous-

financement empêche la modernisation des pratiques agricoles, renforçant la dépendance à une agriculture 

de subsistance. 
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Le paradoxe de la sécurité alimentaire en RDC 

Malgré son potentiel pour nourrir l’Afrique centrale, la RDC importe 70 % de ses besoins alimentaires, 

coûtant environ 2 milliards USD par an (BAD, 2023). Le manque de financement agricole empêche 

l’achat d’intrants modernes, limitant les rendements et augmentant la dépendance aux importations, ce qui 

aggrave l'insécurité alimentaire dans les zones rurales. 

Importance du financement 

L’accès au financement est un levier essentiel pour briser ce cercle vicieux et transformer l’agriculture de 

subsistance en un moteur de développement économique. Le crédit agricole permet aux petits exploitants 

d’investir dans des intrants de qualité (semences améliorées, engrais), des outils modernes, et des 

infrastructures de stockage. Pour les femmes et les jeunes, qui représentent respectivement 50 % et 60 % de 

la main-d’œuvre agricole (FAO, 2023), le financement offre une opportunité d’autonomisation 

économique et d’innovation (ex. : pisciculture, transformation agroalimentaire). 

Cependant, l’accès au crédit reste limité : moins de 15 % des agriculteurs ruraux ont accès à des services 

financiers formels (IMF, 2024). Les obstacles incluent l’absence de garanties bancables (titres fonciers), des 

taux d’intérêt élevés (30-40 % dans les IMF), et la faible présence des institutions financières en zones 

rurales. En outre, les programmes gouvernementaux comme le FONADA et le PNIA manquent de portée 

et de coordination. Cette situation justifie une analyse approfondie des mécanismes de financement et de 

leur impact sur le développement local. 

Problématique 

La problématique est le cœur intellectuel du mémoire. Elle s’appuie sur le constat que, malgré le potentiel 

agricole de la RDC et l’existence de mécanismes de financement (banques, IMF, tontines), 

l’entrepreneuriat rural reste sous-capitalisé, entravant le développement local. La question centrale est : 

Dans quelle mesure les mécanismes de financement disponibles influencent-ils l’accès au crédit pour les 

entrepreneurs agricoles et leur contribution au développement local en RDC ? 

Cette question est décomposée en sous-questions pour structurer l’analyse : 

1. Quels sont les dispositifs de financement existants et sont-ils adaptés aux réalités rurales ? 

2. Cette question explore la diversité des mécanismes (banques, IMF, coopératives, tontines) et leur 

adéquation aux besoins des agriculteurs (ex. : cycles agricoles, faibles revenus). 

3. Quels obstacles les entrepreneurs ruraux rencontrent-ils pour accéder au crédit ? 

4. Elle examine les barrières structurelles (garanties, enclavement, analphabétisme financier) et socio-

culturelles (exclusion des femmes). 

5. Quel est l’impact de l’accès (ou de l’absence d’accès) au crédit sur la productivité agricole, l’emploi, 

et la sécurité alimentaire ? 

6. Cette question évalue les effets concrets du financement sur les communautés rurales. 

Justification de la problématique : 

1. Pertinence académique : La littérature sur le financement rural en RDC est limitée, avec peu 

d’études empiriques sur les impacts locaux. Ce mémoire comble ce vide en analysant des données 

de terrain. 
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2. Pertinence pratique : La problématique s’aligne sur les priorités nationales (PNIA) et 

internationales (ODD 1 : Éradication de la pauvreté, ODD 2 : Faim zéro). Elle répond à l’urgence 

de réduire la dépendance alimentaire et la pauvreté rurale. 

3. Contexte spécifique : Dans un pays marqué par l’instabilité et une faible bancarisation (moins de 10 

% en zones rurales – IMF, 2024), comprendre les dynamiques du financement est crucial pour 

formuler des politiques efficaces. 

Exemple concret 

Dans le Kasaï-Central, Furaha, une agricultrice de 40 ans, souhaite acheter des semences améliorées de 

manioc pour doubler ses rendements. Cependant, sans titre foncier, elle est refusée par les banques, et les 

taux d’intérêt des IMF (35 %) sont inaccessibles pour ses revenus modestes. Contrainte de dépendre des 

tontines, elle ne peut financer qu’une petite partie de ses besoins, illustrant les obstacles structurels à l’accès 

au crédit en milieu rural. 

Objectifs et hypothèses 

Objectifs de la recherche 

1. Objectif général : Analyser les mécanismes d’accès au financement agricole en milieu rural 

congolais et évaluer leurs effets sur le développement local. Cet objectif vise à comprendre 

comment le crédit peut transformer l’agriculture de subsistance en un levier de croissance inclusive. 

2. Objectifs spécifiques : 

3. Identifier les mécanismes de financement existants (banques commerciales, IMF, coopératives, 

tontines, programmes publics). 

4. Évaluer les conditions d’accès au crédit pour les entrepreneurs ruraux, en particulier les petits 

exploitants, les femmes, et les jeunes. 

5. Analyser les impacts du crédit sur la productivité agricole, l’emploi local, la sécurité alimentaire, et 

les infrastructures communautaires. 

6. Formuler des recommandations stratégiques pour améliorer l’inclusion financière et renforcer le 

développement rural. 

Hypothèses de recherche 

La recherche repose sur trois hypothèses principales, testées à travers les données de terrain : 

1. Hypothèse 1 : L’accès limité au crédit constitue un obstacle majeur au développement de 

l’entrepreneuriat agricole en RDC. 

2. Justification : La faible bancarisation rurale et les exigences strictes des institutions financières 

limitent les investissements agricoles. 

3. Test : Enquêtes sur les barrières perçues par les agriculteurs. 

4. Hypothèse 2 : Les mécanismes actuels de financement rural ne sont pas suffisamment adaptés aux 

réalités socio-économiques des zones rurales. 

5. Justification : Les produits financiers (ex. : prêts à court terme) ne tiennent pas compte des cycles 

agricoles ou des faibles revenus. 

6. Test : Analyse des conditions de crédit (taux, garanties) et des témoignages. 

7. Hypothèse 3 : Un meilleur accès au financement agricole a un impact significatif sur la production, 

l’emploi local, et la réduction de la pauvreté en milieu rural. 
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8. Justification : Des études montrent que les microcrédits augmentent les rendements et les revenus 

(FIDA, 2020). 

9. Test : Mesure des rendements et des revenus avant/après crédit. 

 

Méthodologie synthétique 

La recherche adopte une approche mixte, combinant des méthodes qualitatives et quantitatives pour 

capturer la complexité du financement agricole en RDC. 

Approche qualitative : 

Entretiens semi-directifs avec des agriculteurs, responsables d’IMF, leaders communautaires, et ONG pour 

comprendre les perceptions, les obstacles, et les dynamiques sociales. 

Exemple : exploration des barrières culturelles pour les femmes dans l’accès au crédit. 

Approche quantitative : 

Questionnaires structurés auprès de 200-250 répondants dans quatre provinces (Nord-Kivu, Kasaï-Central, 

Sud-Ubangi, Ituri) pour mesurer l’accès au crédit, les montants, et les impacts (rendements, revenus). 

Exemple : question sur le pourcentage d’augmentation des rendements après un prêt. 

Zones d’étude : 

1. Sélectionnées pour leur diversité : 

2. Nord-Kivu : potentiel agricole élevé, mais conflits armés. 

3. Kasaï-Central : agriculture vivrière, enclavement. 

4. Sud-Ubangi : maraîchage, appui de la diaspora. 

5. Ituri : terres fertiles, tensions foncières. 

Outils de collecte : 

1. Questionnaires, entretiens, observation directe (visites d’exploitations), et analyse documentaire 

(rapports de la FAO, Banque Mondiale). 

Analyse des données : 

1. Quantitative : logiciels Excel et SPSS pour des tests de corrélation (ex. : crédit vs productivité). 

2. Qualitative : analyse thématique des entretiens (ex. : thèmes comme « méfiance envers les IMF »). 

Limites : 

1. Accès difficile aux zones rurales (routes impraticables). 

2. Insécurité dans le Nord-Kivu et l’Ituri. 

3. Biais potentiels dans les réponses (attentes d’aide). 

4. Solutions : triangulation des données, collaboration avec des ONG locales. 



13 | P a g e  
 

Intérêt scientifique et pratique 

Intérêt scientifique 

Ce mémoire contribue de manière significative à la littérature académique sur le financement de 

l’entrepreneuriat agricole en RDC, un domaine encore sous-exploré. Malgré le potentiel agricole 

exceptionnel du pays (80 millions d’hectares de terres arables – FAO, 2023), les études empiriques sur les 

mécanismes de financement rural et leurs impacts sur le développement local restent limitées. La plupart 

des travaux existants se concentrent sur des contextes régionaux plus généraux (ex. : Tchouassi, 2017, sur  

 

l’inclusion financière en Afrique) ou sur des secteurs non agricoles en RDC (ex. : Mazalto, 2018, sur 

l’exploitation minière). Ce mémoire comble ce vide en fournissant une analyse empirique basée sur des 

données de terrain collectées dans quatre provinces (Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-Ubangi, Ituri). En 

outre, l’étude enrichit la compréhension des dynamiques post-conflit en matière de crédit agricole. Dans 

des régions comme le Nord-Kivu et l’Ituri, marquées par l'insécurité (1,5 million de déplacés en 2023 – 

OCHA, 2024), l’accès au financement est crucial pour la résilience communautaire. En appliquant des 

cadres théoriques tels que le développement endogène (Sen, 1999) et le capital social (Putnam, 1993) à un 

contexte de faible bancarisation (moins de 10 % en zones rurales IMF, 2024), ce travail propose une 

perspective novatrice sur la manière dont les réseaux communautaires (tontines, coopératives) peuvent 

compenser les défaillances institutionnelles. Cette contribution théorique et contextuelle renforce la 

littérature sur l’inclusion financière dans les environnements fragiles, offrant une base pour des recherches 

futures sur les modèles de financement adaptés aux contextes post-conflit. 

Intérêt pratique 

Sur le plan pratique, ce mémoire fournit des recommandations concrètes aux décideurs pour améliorer 

l’accès au crédit agricole et stimuler le développement rural. Pour le gouvernement congolais, les 

propositions incluent la réforme du Fonds National de Développement Agricole (FONADA) pour élargir 

sa portée (actuellement moins de 1 000 bénéficiaires – Ministère de l’Agriculture, 2020) et la création 

d’une banque agricole nationale avec des guichets mobiles. 

Pour les institutions de microfinance (IMF), le mémoire suggère des produits financiers adaptés aux cycles 

agricoles (ex. : crédits saisonniers à taux réduits) et des partenariats avec des ONG pour former les 

agriculteurs à la gestion financière. 

Pour les ONG, il propose un renforcement des capacités techniques des bénéficiaires et la diffusion de 

données sur la rentabilité des cultures. Ces recommandations visent à réduire la pauvreté rurale (70 % de la 

population rurale vit avec moins de 2 USD/jour – PNUD, 2024) et à renforcer la sécurité alimentaire, alors 

que la RDC importe 70 % de ses besoins alimentaires (BAD, 2023). 

En s’alignant sur le Programme National d’Investissement Agricole (PNIA), qui vise à moderniser 

l’agriculture, et sur les Objectifs de Développement Durable (ODD) – notamment l’ODD 1 (Éradication 

de la pauvreté) et l’ODD 2 (Faim zéro) – ce travail offre une feuille de route pour transformer l’agriculture 

congolaise en un moteur de croissance inclusive. 

Par exemple, en s’inspirant de modèles comme les coopératives digitales kenyanes (M-Pesa), la RDC 

pourrait développer des solutions numériques pour faciliter l’accès au crédit rural, réduisant ainsi la 

dépendance aux importations et favorisant l’autosuffisance 



14 | P a g e  
 

PARTIE I : FONDEMENTS THÉORIQUES ET CONTEXTUELS 

CHAPITRE 1 : INTRODUCTION - CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 

I.1 Définitions clés : financement, entrepreneuriat rural, crédit agricole, développement local 

Les concepts fondamentaux qui sous-tendent l’analyse du financement de l’entrepreneuriat agricole et rural 

en République Démocratique du Congo (RDC). Ces définitions clarifient les termes utilisés tout au long du 

mémoire et ancrent l’étude dans un cadre conceptuel rigoureux. Chaque concept est illustré par des 

exemples contextualisés, reflétant les réalités rurales de la RDC, et complété par des notions connexes pour 

enrichir le cadre théorique. 

 

 

 

Financement agricole et rural 

Le financement agricole et rural désigne l’ensemble des ressources financières mobilisées pour soutenir les 

activités agricoles et les initiatives entrepreneuriales en milieu rural. 

Ces ressources incluent les crédits bancaires, les microcrédits, les subventions publiques, les tontines 

informelles, et les fonds issus de programmes de développement (ex. : FONADA, PNIA). 

Selon la FAO (2023), le financement agricole comprend non seulement les prêts pour l’achat d’intrants 

(semences, engrais, outils), mais aussi les investissements dans la transformation agroalimentaire, le 

stockage, et les infrastructures communautaires. 

Dans le contexte de la RDC, où 80 % des agriculteurs dépendent de pratiques de subsistance (Banque 

Mondiale, 2025), le financement est crucial pour moderniser l’agriculture. 

Exemple : Dans le Sud-Ubangi, un agriculteur peut obtenir un microcrédit de 200 USD auprès de 

l’institution de microfinance FINCA pour acheter des semences améliorées de maïs, augmentant ses 

rendements de 30 % (FIDA, 2021). 

Cependant, l’accès à ces fonds reste limité par des taux d’intérêt élevés (15-40 % – IMF, 2024) et un 

manque de garanties, ce qui souligne l’importance d’adapter les mécanismes financiers aux réalités rurales. 

Entrepreneuriat rural 

L’entrepreneuriat rural se définit comme l’ensemble des initiatives économiques menées en milieu rural, 

caractérisées par leur ancrage local, leur informalité, et leur dépendance aux ressources naturelles. Selon 

Ellis (2000), l’entrepreneuriat rural englobe les activités agricoles (culture, élevage) et non agricoles 

(transformation, commerce), souvent portées par des petits exploitants, des femmes, ou des jeunes. En 

RDC, où 60 % de la population active travaille dans l’agriculture (Banque Mondiale, 2025), cet 

entrepreneuriat est marqué par des contraintes comme l’enclavement (80 % des routes rurales 

impraticables – BAD, 2021) et le manque de capital. 

Exemple : Dans le Kasaï-Central, une femme transformant du manioc en farine pour le vendre sur le 

marché local illustre l’entrepreneuriat rural. 
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Cette activité, souvent informelle, génère des revenus modestes mais est limitée par l’absence de 

financement pour des équipements modernes (ex. : moulin mécanique), ce qui freine son expansion. 

Accès au crédit 

L’accès au crédit désigne la capacité des individus ou des groupes à obtenir un prêt auprès d’institutions 

financières formelles (banques, IMF) ou informelles (tontines, coopératives). Cette capacité est influencée 

par des facteurs comme la solvabilité, les garanties (ex. : titres fonciers), les taux d’intérêt, et les politiques 

bancaires (Demirgüç-Kunt et al., 2018). 

En RDC, l’accès au crédit est entravé par des défis spécifiques : l’analphabétisme financier (60 % des 

agriculteurs ruraux n’ont pas de connaissances financières – PNUD, 2024), l’absence de titres fonciers (80 

% des agriculteurs – BAD, 2021), et la faible présence des institutions financières en zones rurales (moins 

de 10 % de bancarisation – IMF, 2024). 

 

 

 

Ces obstacles limitent l’investissement dans l’agriculture productive. 

Exemple : Un jeune agriculteur du Nord-Kivu cherchant un prêt de 500 USD pour acheter des engrais est 

souvent refusé par les banques en raison de l’absence de garantie foncière, l’obligeant à se tourner vers des 

tontines informelles, moins fiables et limitées en montant. 

Développement local 

Le développement local est un processus de transformation socio-économique qui mobilise les ressources 

communautaires pour améliorer les conditions de vie, réduire la pauvreté, et renforcer la résilience des 

populations locales (Rondinelli, 1983). En RDC, où 70 % de la population rurale vit avec moins de 2 USD 

par jour (PNUD, 2024), le développement local repose sur l’agriculture comme moteur principal. Il inclut  

l’augmentation des revenus agricoles, la création d’emplois, et l’amélioration des infrastructures 

communautaires (ex. : marchés, écoles). 

Exemple : Dans l’Ituri, l’accès au crédit a permis à une coopérative de financer un marché local, 

augmentant les revenus agricoles de 25 % et facilitant l’accès aux denrées alimentaires pour 1 000 ménages 

(OCHA, 2024). Ce cas illustre comment le financement agricole peut catalyser le développement local. 

Notions connexes 

Pour enrichir le cadre conceptuel, trois notions connexes sont définies : 

1. Inclusion financière : Selon la Banque Mondiale (2018), l’inclusion financière est l’accès universel à 

des services financiers abordables et adaptés, particulièrement pour les populations marginalisées 

(femmes, jeunes, ruraux). En RDC, l’inclusion financière est limitée, avec seulement 10 % des 

ruraux ayant accès à des comptes bancaires (IMF, 2024), ce qui freine l’entrepreneuriat agricole. 

2. Agro-entrepreneuriat : Ce concept désigne les activités entrepreneuriales centrées sur l’agriculture et 

la transformation agroalimentaire (FAO, 2020). Par exemple, la production de beurre de cacahuète 
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dans le Sud-Ubangi combine agriculture et transformation, mais nécessite un financement pour se 

développer. 

3. Résilience communautaire : Définie comme la capacité des communautés à s’adapter aux chocs 

(ex. : conflits, crises climatiques), elle est renforcée par l’accès au crédit, qui soutient les 

investissements dans l’agriculture durable (OCHA, 2024). Dans le Nord-Kivu, les coopératives 

financées par des microcrédits ont permis de maintenir la production malgré l'insécurité. 

Conclusion : Ces définitions clarifient les concepts clés du mémoire, établissant un cadre théorique robuste 

pour analyser le financement agricole et son impact sur le développement local. Elles sont ancrées dans le 

contexte de la RDC, où les défis structurels (pauvreté, enclavement, faible bancarisation) et le potentiel 

agricole (80 millions d’hectares) façonnent les dynamiques de l’entrepreneuriat rural. 

Concept Définition Exemple 

Financement 

agricole et rural 

Ressources financières (crédits, 

subventions, tontines) pour les activités 

agricoles 

Microcrédit de 200 USD pour semences 

de maïs dans le Sud-Ubangi (+30 % de 

rendements) 

Entrepreneuriat 

rural 

Initiatives économiques locales, souvent 

informelles, dépendant des ressources 

naturelles 

Femme transformant du manioc en 

farine dans le Kasaï-Central 

Accès au crédit 
Capacité à obtenir un prêt, influencée par 

solvabilité et garanties 

Agriculteur du Nord-Kivu refusé pour 

un prêt de 500 USD faute de garantie 

Développement 

local 

Transformation socio-économique via les 

ressources communautaires 

Marché local financé par une 

coopérative dans l’Ituri (+25 % de 

revenus) 

Inclusion financière 
Accès universel à des services financiers 

adaptés 

Seulement 10 % des ruraux bancarisés 

en RDC 

Agro-

entrepreneuriat 

Activités entrepreneuriales agricoles et de 

transformation 

Production de beurre de cacahuète dans 

le Sud-Ubangi 

Résilience 

communautaire 

Capacité à s’adapter aux chocs grâce au 

financement 

Coopératives du Nord-Kivu maintenant 

la production malgré l'insécurité 

 

I.2 Théories économiques : développement endogène, capital social, inclusion financière 

Cette sous-section explore les théories économiques qui sous-tendent l’analyse du financement agricole et 

rural en RDC. Quatre cadres théoriques sont examinés : le développement endogène (Sen, 1999), la 

chaîne de valeur agricole, le capital social (Putnam, 1993), et l’institutionnalisme (North, 1990). Chaque 

théorie est appliquée au contexte congolais, avec des exemples concrets, pour éclairer les dynamiques du 

financement et du développement local. 

Développement endogène (Sen, 1999) 

Le développement endogène, selon Amartya Sen (1999), met l’accent sur la capacité des communautés à 

stimuler leur propre croissance en mobilisant leurs ressources internes, notamment via l’accès au crédit.  
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Sans considère le crédit comme un levier pour renforcer les « capabilités » des individus, leur permettant 

d’investir dans des activités productives et de réduire la pauvreté. En RDC, où 70 % de la population rurale 

vit avec moins de 2 USD/jour (PNUD, 2024), le crédit peut financer des intrants ou des infrastructures, 

favorisant une croissance autonome. 

Exemple : Dans le Sud-Ubangi, une coopérative locale utilise les bénéfices d’un microcrédit de 3 000 USD 

pour construire un puits communautaire, améliorant l’accès à l’eau et augmentant la productivité agricole 

de 25 % (OCHA, 2024). Ce cas illustre comment le financement renforce l’autonomie communautaire. 

Chaîne de valeur agricole 

La chaîne de valeur agricole décrit les étapes interconnectées de la production agricole – production, 

transformation, commercialisation – et les besoins financiers associés à chaque niveau (Porter, 1985). En 

RDC, où l’agriculture contribue à 20 % du PIB (Banque Mondiale, 2025), le manque de financement 

limite la valeur ajoutée. Par exemple, la production nécessite des semences et engrais, la transformation 

demande des équipements (moulins, presses), et la commercialisation dépend de l’accès aux marchés. 

Exemple : Dans le Kasaï-Central, l’absence de crédit pour les transformateurs de manioc empêche l’achat 

de moulins modernes, limitant la production de farine à faible valeur ajoutée et freinant l’accès aux 

marchés urbains de Kinshasa. 

Capital social (Putnam, 1993) 

Le capital social, défini par Robert Putnam (1993), repose sur les réseaux de confiance et de coopération 

qui facilitent l’accès aux ressources, y compris le crédit. En RDC, où la bancarisation est faible (10 % en 

zones rurales – IMF, 2024), les tontines et les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC)  

 

s’appuient sur la confiance mutuelle pour financer les agriculteurs. Ces réseaux compensent l’absence de 

garanties formelles, mais leur portée reste limitée par des ressources financières modestes. 

Exemple : Dans le Sud-Ubangi, une AVEC basée sur la confiance communautaire finance 20 agriculteurs 

pour l’achat de semences, mais les prêts, souvent inférieurs à 100 USD, ne permettent pas 

d’investissements structurés. 

Institutionnalisme (North, 1990) 

L’institutionnalisme, selon Douglass North (1990), analyse l’impact des institutions (lois, régulations) sur les 

comportements économiques. En RDC, les lois foncières complexes et les régulations bancaires strictes 

limitent l’accès au crédit. Par exemple, 80 % des agriculteurs ruraux n’ont pas de titres fonciers (BAD, 

2021), une exigence courante des banques comme Rawbank. De plus, l’absence de politiques favorisant les 

prêts agricoles freine le développement du secteur. 

Exemple : Un agriculteur du Nord-Kivu est refusé par une banque pour un prêt de 500 USD faute de titre 

foncier, illustrant comment les institutions formelles excluent les petits producteurs. 
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Théorie Concept clé Application en RDC Exemple 

Développement 

endogène (Sen, 1999) 

Croissance par 

mobilisation des 

ressources 

communautaires 

Crédit pour renforcer 

l’autonomie via des 

coopératives 

Puits financé par une 

coopérative dans le Sud-

Ubangi (+25 % de 

productivité) 

Chaîne de valeur 

agricole 

Étapes interconnectées 

nécessitant un 

financement spécifique 

Besoin de crédit pour 

production, transformation, 

commercialisation 

Manque de moulins pour 

la transformation du 

manioc dans le Kasaï 

Capital social 

(Putnam, 1993) 

Réseaux de confiance 

facilitant l’accès au crédit 

Tontines et AVEC basées 

sur la confiance 

communautaire 

AVEC finançant 20 

agriculteurs dans le Sud-

Ubangi 

Institutionnalisme 

(North, 1990) 

Rôle des lois et 

régulations dans l’accès 

aux ressources 

Lois foncières et régulations 

bancaires limitant l’accès au 

crédit 

Agriculteur du Nord-Kivu 

refusé pour un prêt faute 

de titre foncier 

Conclusion : Ces théories offrent un cadre pour comprendre les dynamiques du financement agricole en 

RDC. Le développement endogène et le capital social mettent en lumière le potentiel des communautés, 

tandis que la chaîne de valeur et l’institutionnalisme soulignent les besoins financiers et les barrières 

institutionnelles, orientant les analyses empiriques du mémoire. 

Revue de la littérature 

Cette revue de la littérature synthétise les travaux académiques et institutionnels sur le financement rural en 

Afrique, avec un focus particulier sur la République Démocratique du Congo (RDC). Organisée par thème 

(financement formel, informel, innovations), elle examine les contributions clés, identifie les lacunes dans la 

recherche, et propose une analyse critique adaptée au contexte congolais, caractérisé par l’instabilité, une 

faible bancarisation (10 % en zones rurales – IMF, 2024), et une dépendance à l’agriculture de subsistance 

(80 % des agriculteurs – Banque Mondiale, 2025). 

Financement formel 

Les travaux sur le financement formel soulignent la marginalisation de l’agriculture par les institutions 

bancaires, particulièrement en Afrique subsaharienne. De Janvry et Sadoulet (2010) montrent que les 

banques commerciales, privilégiant les secteurs urbains et industriels à faible risque, allouent moins de 5 % 

de leurs portefeuilles de prêts à l’agriculture en Afrique, malgré son rôle économique dominant (25 % du 

PIB régional). Cette marginalisation est exacerbée par des exigences de garanties (ex. : titres fonciers, 

absents pour 80 % des agriculteurs en RDC – BAD, 2021) et des taux d’intérêt élevés (15-40 % – IMF, 

2024). 

La Banque Africaine de Développement (BAD, 2023) note que les institutions de microfinance (IMF) 

tentent de combler ce vide, mais leur portée reste limitée. Par exemple, en RDC, des IMF comme FINCA 

et PAIDEK desservent moins de 15 % des agriculteurs ruraux, en raison de coûts opérationnels élevés et 

d’un manque de formation financière (60 % d’analphabétisme financier – PNUD, 2024). La Banque 

Mondiale (2025) souligne que les programmes publics, comme le Programme National d’Investissement  
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Agricole (PNIA) en RDC, peinent à coordonner les financements formels en raison de faiblesses 

institutionnelles et de l’enclavement (80 % des routes rurales impraticables – BAD, 2021). Ces études 

révèlent un système formel inadapté aux réalités rurales, particulièrement en contexte de fragilité comme la 

RDC. 

Analyse critique : Les modèles de financement formel, conçus pour des économies stables, sont mal 

adaptés à la RDC, où l’instabilité politique et les conflits dans des régions comme le Nord-Kivu limitent la 

présence bancaire. Les exigences de garanties ignorent la prédominance de la tenure foncière coutumière, 

marginalisant davantage les petits agriculteurs. 

Financement informel 

Les mécanismes informels, comme les tontines et les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit 

(AVEC), jouent un rôle clé en Afrique subsaharienne, notamment en RDC. Le FIDA (2020) montre que 

les coopératives et les tontines financent jusqu’à 40 % des activités agricoles dans les zones rurales 

africaines, offrant une flexibilité absente des systèmes formels. Cependant, ces mécanismes sont limités par 

leur faible envergure (prêts rarement supérieurs à 100 USD) et leur manque de fiabilité en cas de crise 

économique. En RDC, Mazalto (2018) souligne que l’informalité domine en raison des conflits et de la 

faible bancarisation, avec des tontines soutenant des activités comme la transformation du manioc dans le 

Kasaï-Central. 

La FAO (2023) rapporte que les systèmes informels, bien qu’accessibles, ne permettent pas 

d’investissements structurés (ex. : achat de machines), car ils dépendent de contributions communautaires 

limitées. En RDC, où 70 % de la population rurale vit avec moins de 2 USD/jour (PNUD, 2024), ces 

mécanismes ne suffisent pas à transformer l’agriculture de subsistance en un modèle productif. De plus, les 

femmes et les jeunes, qui représentent 60 % des agriculteurs informels, sont souvent exclus des réseaux 

informels dominés par les hommes (BAD, 2023). 

Analyse critique : Si les systèmes informels offrent une solution temporaire, leur manque de régulation et 

de capacité financière limite leur impact. En RDC, les conflits exacerbent l'insécurité des transactions 

informelles, rendant urgent le développement de mécanismes hybrides combinant flexibilité informelle et 

rigueur formelle. 

Innovations 

Les innovations financières, comme la finance numérique et les assurances indicielles, émergent comme 

des solutions prometteuses. 

La Banque Européenne d’Investissement (BEI, 2024) note que les plateformes de paiement mobile (ex. : 

M-Pesa au Kenya) ont accru l’inclusion financière de 24 % en Afrique subsaharienne entre 2017 et 2023. 

En RDC, des initiatives pilotes (ex. : Orange Money) facilitent les transferts monétaires, mais leur adoption 

reste faible (moins de 20 % des ruraux utilisent des services numériques – Banque Mondiale, 2025). 

Le FIDA (2020) met en avant les coopératives numériques, qui permettent des microcrédits groupés, mais 

leur mise en œuvre en RDC est freinée par le manque d’infrastructures (80 % de la population sans 

électricité – Banque Mondiale, 2024). 



20 | P a g e  
 

 

La BAD (2024) explore les assurances indicielles pour protéger les agriculteurs contre les chocs 

climatiques, mais leur coût élevé et le manque de données agro-météorologiques limitent leur déploiement 

en RDC. Ces innovations, bien que prometteuses, nécessitent des investissements publics pour surmonter 

les barrières structurelles. 

Analyse critique : Les innovations financières, bien adaptées dans des contextes comme le Kenya, sont peu 

efficaces en RDC en raison de l’enclavement et de l'insécurité. Les modèles globaux doivent intégrer les 

spécificités congolaises, comme la faible connectivité et la dépendance aux réseaux informels. 

 

Lacunes dans la recherche 

Malgré ces contributions, plusieurs lacunes persistent : 

1. Manque de données empiriques sur la RDC : Les études, comme celles de Mazalto (2018), se 

concentrent sur l’informalité et les conflits, mais manquent de données quantitatives sur l’impact du 

financement agricole (ex. : rendements, emplois). Les enquêtes nationales sont rares en raison de 

l'insécurité et de l’enclavement. 

2. Faible focus sur les femmes et les jeunes : Bien que représentant 60 % des agriculteurs ruraux 

(BAD, 2023), les femmes et les jeunes sont sous-étudiés. Les travaux existants (ex. : FIDA, 2020) 

mentionnent leur exclusion, mais sans analyses approfondies sur leurs besoins spécifiques (ex. : 

microcrédits adaptés). 

3. Approches globales non contextualisées : Les modèles de financement (ex. : De Janvry & Sadoulet, 

2010) sont souvent basés sur des contextes stables, ignorant les défis uniques de la RDC (instabilité, 

faible bancarisation). 

Étude de cas 

Étude clé sur l’impact des IMF en Afrique centrale (BID, 2021) 

Une étude de la Banque Interaméricaine de Développement (BID, 2021) analyse l’impact des institutions 

de microfinance (IMF) en Afrique centrale, incluant la RDC. 

Elle montre que les microcrédits augmentent les rendements agricoles de 20-40 % dans des zones rurales, 

mais les taux d’intérêt élevés (30 % en moyenne) et l’absence de formation financière limitent leur portée, 

particulièrement pour les femmes (seulement 25 % des bénéficiaires). En RDC, l’étude note que les IMF 

comme FINCA peinent à couvrir les zones enclavées (ex. : Ituri), soulignant la nécessité de produits 

financiers adaptés aux cycles agricoles et aux contextes de conflit.Cette étude guide l’analyse des 

mécanismes formels dans ce mémoire. 

 

 

 

 

 



21 | P a g e  
 

 

 

Thème Principales conclusions Lacunes identifiées 

Financement 

formel 

Marginalisation de l’agriculture par les banques 

(De Janvry & Sadoulet, 2010) ; portée limitée des 

IMF (BAD, 2023) 

Données empiriques limitées sur la 

RDC ; faible focus sur femmes et 

jeunes 

Financement 

informel 

Rôle clé des tontines et coopératives (FIDA, 2020) 

; informalité dominante en RDC (Mazalto, 2018) 

Manque d’études sur la fiabilité des 

systèmes informels en contexte de 

conflit 

Innovations 
Potentiel des paiements mobiles et assurances 

indicielles (BEI, 2024 ; BAD, 2024) 

Faible adoption en RDC due à 

l’enclavement et au manque 

d’infrastructures 

I.3 Approche par la chaîne de valeur agricole 

 

I.4 Cadres institutionnels et réglementaires du financement rural 

Cette sous-section examine trois modèles internationaux de financement agricole – au Kenya, au Rwanda, 

et en Ouganda – pour identifier les leçons applicables à la RDC. Chaque modèle est analysé en termes de 

structure, résultats, et applicabilité au contexte congolais. 

Kenya : M-Pesa et finance numérique 

Le Kenya a révolutionné le financement rural avec M-Pesa, une plateforme de paiement mobile facilitant 

l’accès au microcrédit. Selon la BAD (2023), 70 % des agriculteurs kenyans utilisent des services mobiles 

pour des prêts de 50-500 USD, augmentant les rendements de 20-30 % (FAO, 2021). M-Pesa réduit les 

coûts de transaction et contourne les barrières géographiques. 

Analyse : En RDC, la faible couverture réseau (20 % des zones rurales connectées – Banque Mondiale, 

2025) et l’analphabétisme numérique (60 % des ruraux – PNUD, 2024) limitent le potentiel de ce modèle. 

Des investissements dans les infrastructures numériques seraient nécessaires. 

Rwanda : Banques agricoles subventionnées 

Le Rwanda a mis en place des banques agricoles subventionnées et des coopératives professionnalisées via 

le Programme Vision 2020 Umurenge. Ces initiatives ont augmenté la productivité agricole de 40 % (FAO, 

2021) en offrant des prêts à faible taux (5-10 %) et un accompagnement technique. 

Analyse : Ce modèle dépend d’un cadre institutionnel fort, difficile à répliquer en RDC en raison de la 

bureaucratie et de l’instabilité (ex. : Nord-Kivu). Une réforme institutionnelle serait préalable. 

Ouganda : SACCOs 

En Ouganda, les Savings and Credit Cooperative Organizations (SACCOs) permettent à 30 % des 

agriculteurs d’accéder au crédit via des cotisations collectives (UNCDF, 2022). Les SACCOs offrent des  
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prêts flexibles (100-1 000 USD) avec des taux de 10-15 %. Exemple : Une SACCO dans le district de Gulu 

finance l’achat de semences, augmentant les revenus de 25 % pour 50 agriculteurs. 

Analyse : Ce modèle est plus adaptable à la RDC grâce à sa nature communautaire, mais nécessite une 

formation pour éviter les problèmes de gestion observés dans les AVEC. 

 

Pays Structure Résultats Applicabilité en RDC 

Kenya 
M-Pesa (finance 

numérique) 

70 % des agriculteurs 

accèdent au crédit 

Limitée (faible couverture réseau, 

analphabétisme numérique) 

Rwanda 
Banques agricoles, 

coopératives 
+40 % de productivité 

Difficile (nécessite un cadre institutionnel 

fort) 

Ouganda 
SACCOs (coopératives 

d’épargne) 

30 % des agriculteurs 

financés 

Possible (similaire aux AVEC, mais 

nécessite formation) 

Conclusion : Les modèles internationaux offrent des leçons précieuses, mais leur applicabilité en RDC est 

limitée par des contraintes structurelles (infrastructures, gouvernance). Le modèle ougandais des SACCOs 

semble le plus prometteur, mais nécessite une adaptation contextuelle. 

Limites des cadres théoriques 

Bien que pertinentes, les théories exposées ci-dessus ne prennent pas toujours en compte les spécificités 

des contextes post-conflit ou à très faible bancarisation, comme c’est le cas en RDC. Les modèles importés 

doivent être adaptés aux réalités locales : faiblesse des routes, insécurité, analphabétisme financier, etc. Il 

est donc nécessaire de compléter les cadres théoriques globaux par une approche empirique fondée sur le 

terrain. 

CHAPITRE 2 : CONTEXTE DE LA RDC 

II.1 Aperçu économique et agricole de la RDC 

La République Démocratique du Congo (RDC) est le deuxième plus vaste pays d’Afrique, avec une 

superficie de 2,3 millions de kilomètres carrés et une population estimée à plus de 100 millions d’habitants. 

Richement dotée en ressources naturelles — minérales, forestières, hydrauliques et agricoles , la RDC reste 

pourtant l’un des pays les plus pauvres du monde selon les indicateurs de développement humain. La 

majorité de la population vit avec moins de 2 dollars par jour, et les inégalités régionales sont marquées 

entre zones urbaines et rurales. 

Le pays a traversé de nombreuses crises politiques, économiques et sécuritaires, dont les effets continuent 

d’impacter lourdement les dynamiques de développement. Malgré les efforts de réforme, l’économie reste 

dépendante de l’exploitation minière, au détriment de secteurs porteurs comme l’agriculture. L’instabilité 

institutionnelle et l’insuffisance des infrastructures continuent de freiner les investissements publics et 

privés, en particulier dans les zones rurales. 
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L’agriculture représente un secteur stratégique dans l’économie congolaise. Elle occupe plus de 60 % de la 

population active et contribue pour environ 20 % au PIB. Le pays dispose de plus de 80 millions 

d’hectares de terres arables, mais moins de 10 % sont exploités de manière productive. Le potentiel agro-

industriel reste largement inexploité en raison du manque de mécanisation, du faible accès aux intrants et 

aux crédits, de l’enclavement des zones agricoles et de l’absence de politiques cohérentes de soutien au 

secteur. 

La production agricole est essentiellement de type vivrier : manioc, maïs, riz, bananes, arachides. 

L’agriculture commerciale, comme celle du café, du cacao et du palmier à huile, est encore marginale. La 

dépendance croissante aux importations alimentaires est paradoxale dans un pays aussi fertile. Le sous-

financement chronique du secteur limite l’intensification agricole et empêche la modernisation des 

pratiques. 

II.2 Zones rurales : caractéristiques et enjeux 

Les zones rurales congolaises sont marquées par l’isolement géographique, le manque d’infrastructures de 

base (routes, écoles, centres de santé), l'insécurité alimentaire et l’extrême pauvreté. La majorité des ruraux 

vivent de l’agriculture de subsistance, de la pêche artisanale ou de l’élevage traditionnel. L’accès à 

l’électricité, à l’eau potable et aux services financiers reste très limité. 

Sur le plan social, ces zones sont souvent régies par des structures communautaires traditionnelles, où le 

lien social et les solidarités jouent un rôle important. Toutefois, l’exode rural, le changement climatique, et 

les conflits armés ont profondément bouleversé les équilibres traditionnels. Dans ce contexte, développer 

l’entrepreneuriat rural est une nécessité pour favoriser la résilience, la sécurité alimentaire et la création 

d’emplois. 

Enjeux du développement rural en RDC 

Le développement rural en RDC fait face à plusieurs défis majeurs : 

1. Infrastructure insuffisante : La plupart des routes rurales sont en mauvais état, ce qui limite l’accès 

aux marchés et augmente les pertes post-récoltes. 

2. Faible accès aux intrants : Les semences améliorées, les engrais et les outils agricoles sont rares ou 

trop chers. 

3. Inexistence de services de vulgarisation efficaces : Le transfert de technologies agricoles est quasi 

inexistant dans certaines zones. 

4. Insécurité foncière : Le manque de titres de propriété rend les terres non bancables et exclut les 

petits producteurs du système de crédit. 

5. Absence de dispositifs de financement adaptés : Le système bancaire est concentré dans les centres 

urbains, et peu d’institutions offrent des produits financiers ciblant les petits producteurs. 

Malgré ces contraintes, le développement rural représente un levier majeur pour réduire la pauvreté, 

renforcer la souveraineté alimentaire et stabiliser les régions sensibles. La stimulation de l’entrepreneuriat 

rural via un accès renforcé au crédit est donc une réponse stratégique aux défis structurels de la RDC. 
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II.3 Cadre institutionnel du développement rural 

II. Place des femmes et jeunes dans l’entrepreneuriat rural 

 

En République Démocratique du Congo (RDC), les femmes et les jeunes constituent la majorité de la 

main-d’œuvre agricole rurale, représentant respectivement 50 % et 60 % des acteurs de l’agriculture qui 

emploie 60 % de la population active Malgré leur rôle pivotal dans la production vivrière (manioc, maïs) et 

la transformation agroalimentaire, elles font face à des barrières structurelles comme l’exclusion des titres 

fonciers (80 % des cas), l’analphabétisme financier et les stéréotypes de genre, limitant leur accès au crédit à 

moins de 15 % des services formels Des initiatives comme le Projet Transforme (PADPME, 2025) et 

l’incubateur Kobo-Hub soutiennent leur autonomisation en formant plus de 2 000 micro-entrepreneures 

rurales à la gestion d’entreprises, multipliant leurs revenus par deux ou trois via des programmes adaptés 

aux réalités locales  

Profil de l’entrepreneur rural en RDC 

L’entrepreneur rural congolais est généralement un exploitant agricole, un éleveur, un pêcheur, ou encore 

un artisan local. Il ou elle évolue souvent dans l’informalité, sans immatriculation légale, avec peu de 

formation technique et un accès limité à l’information. La majorité des entrepreneurs ruraux sont de petits 

producteurs familiaux travaillant sur moins de deux hectares, avec des outils rudimentaires et des 

rendements faibles. 

Les jeunes et les femmes constituent une part importante de la main-d’œuvre rurale. Pourtant, leur accès 

aux ressources productives (terre, capital, crédit, formation) est souvent limité par des barrières culturelles, 

juridiques ou économiques. Les femmes, en particulier, jouent un rôle central dans la production et la 

transformation agricole, mais demeurent sous-représentées dans les structures de décision et les dispositifs 

de financement. 

Autonomisation des femmes et des jeunes 

Les femmes et les jeunes constituent une majorité de la population active rurale. Pourtant, ils sont les plus 

exclus des systèmes de financement formels. Lorsque des dispositifs spécifiques leur sont accordés comme 

les lignes de crédit pour les femmes rurales, ou les fonds de garantie pour les jeunes entrepreneurs  les 

impacts sont significatifs. 

L’accès au crédit permet aux femmes rurales d’améliorer leur indépendance économique, d’éduquer leurs 

enfants, de participer à la prise de décision au sein des ménages et même dans la communauté. Il en 

résulte une transformation des rapports sociaux et une amélioration des conditions de vie. Les jeunes, 

quant à eux, peuvent lancer de petites entreprises agricoles innovantes (agroécologie, pisciculture, 

horticulture) qui créent de la valeur ajoutée au niveau local. 
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PARTIE II : ANALYSE DU FINANCEMENT AGRICOLE ET RURAL 

CHAPITRE 3 : MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 

III.1 Protocole de recherche 

La présente recherche adopte une approche mixte, combinant des méthodes qualitatives et quantitatives 

afin de mieux cerner la complexité de la problématique du financement agricole et rural en RDC. Selon 

Creswell (2014), les approches mixtes permettent de trianguler des données mesurables (ex. : revenus, 

rendements) avec des données contextuelles (ex. : barrières culturelles), offrant une compréhension 

holistique des dynamiques complexes. 

Cette double approche vise à fournir une compréhension holistique du sujet, en intégrant à la fois des faits 

mesurables et des éléments contextuels qualitatifs indispensables à la formulation de recommandations 

réalistes. 

Approche méthodologique 

L’approche qualitative permet d’analyser les dynamiques institutionnelles, les perceptions des acteurs, les 

barrières socioculturelles, et les spécificités locales. Elle s’appuie sur des entretiens semi-directifs et des 

études de cas. L’approche quantitative, quant à elle, repose sur l’analyse de données empiriques collectées 

auprès des bénéficiaires potentiels ou réels de crédits agricoles, via des questionnaires structurés. 

Intérêt : La combinaison des données mesurables (ex. : +30-50 % de rendements – FIDA, 2021) et 

contextuelles (ex. : exclusion des jeunes) permet de tester les hypothèses (H1 : accès limité, H3 : impacts 

positifs) et de proposer des recommandations adaptées. 

Conclusion : L’approche mixte garantit une analyse robuste, combinant rigueur statistique et 

compréhension des réalités rurales, essentielle dans le contexte de faible bancarisation et d’instabilité de la 

RDC. 

III.2 Méthodologie mixte (qualitative et quantitative) 

1. Qualitative : Les entretiens semi-directifs avec les agriculteurs, les IMF, et les leaders 

communautaires capturent les perceptions et les dynamiques sociales, comme la méfiance envers 

les institutions financières ou les barrières culturelles pour les femmes. Par exemple, les entretiens 

explorent pourquoi les agriculteurs préfèrent les tontines aux banques. 

2. Quantitative : Les questionnaires mesurent l’accès au crédit (ex. : pourcentage d’agriculteurs 

financés), les montants empruntés, et les impacts (ex. : augmentation des rendements). Par 

exemple, un questionnaire peut révéler que 40 % des agriculteurs ayant obtenu un microcrédit ont 

doublé leur production. 

III.3 Outils de collecte : questionnaire, entretiens 

Pour collecter les données, plusieurs outils sont mobilisés : 

1. Questionnaires : Structurés pour mesurer l’accès au crédit, les revenus, les obstacles, et les impacts. 

Exemple de questions : 

2. « Avez-vous accès à un crédit agricole ? Si non, quelles sont les principales barrières ? » 

3. « Quel a été l’impact du crédit sur votre production agricole ? » 
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4. Administrés à 200-250 agriculteurs, avec des données sur les montants empruntés (ex. : 100-500 

USD) et les rendements (+30-50 % – FIDA, 2021). 

5. Entretiens semi-directifs : Guides d’entretien pour agriculteurs, IMF, et leaders communautaires. 

Exemple de question : 

6. « Comment les conditions de crédit affectent-elles vos activités agricoles ? » 

7. Environ 20 entretiens par province, ciblant les perceptions des barrières (ex. : méfiance envers les 

IMF) et des solutions locales. 

8. Observation directe : Visites dans les exploitations agricoles et les bureaux d’IMF pour observer les 

pratiques (ex. : utilisation des microcrédits) et les infrastructures (ex. : marchés financés). 

9. Analyse documentaire : Étude de rapports de la Banque Mondiale (2025), FAO (2023), et PNIA 

(2023) pour contextualiser les données. 

 

Conclusion : Ces outils garantissent une collecte de données complète, combinant des données mesurables 

et qualitatives pour répondre aux objectifs du mémoire. 

III.4 Zone d’étude, échantillon, limites 

Zone géographique et échantillonnage 

La recherche est conduite dans quatre provinces agricoles représentatives de la diversité socio-économique 

de la RDC : 

1. Nord-Kivu : province à fort potentiel agricole mais marquée par des conflits armés et une instabilité 

chronique ; 

2. Kasaï-Central : région enclavée, où l’agriculture vivrière est dominante et les infrastructures quasi-

inexistantes ; 

3. Sud-Ubangi : zone de production maraîchère, avec une importante diaspora soutenant des 

microprojets agricoles ; 

4. Ituri : province riche en terres fertiles, mais sous-exploitée et soumise à des tensions foncières. 

Le choix de ces zones vise à observer différentes réalités rurales (sécurité, infrastructures, organisation 

communautaire) et à évaluer l’impact différencié du financement agricole selon les contextes. 

 

 

Fig1 
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Échantillonnage : 

1. Taille : 200-250 répondants (50 par province), incluant agriculteurs (60 % hommes, 40 % femmes), 

jeunes (18-35 ans), IMF (ex. : FINCA, PAIDEK), et ONG. 

2. Stratégie : Échantillonnage stratifié aléatoire pour les questionnaires, assurant une représentativité 

des groupes (hommes, femmes, jeunes). Échantillonnage intentionnel pour les entretiens, ciblant 

des leaders communautaires et des représentants d’IMF. 

 

Population cible : 

1. Des petits exploitants agricoles ; 

2. Des femmes rurales engagées dans la transformation et la vente de produits agricoles ; 

3. Des jeunes entrepreneurs ruraux (élevage, horticulture, pisciculture) ; 

4. Des coopératives agricoles locales ; 

5. Des institutions financières (IMF, banques, caisses rurales) ; 

6. Des organisations de développement local (ONG, services techniques de l’État). 

Province Population (millions) Production agricole Défis principaux 

Nord-Kivu 7,2 (OCHA, 2024) Cacao, café Insécurité, conflits armés 

Kasaï-Central 5,5 (PNUD, 2024) Manioc, maïs Enclavement, routes impraticables 

Sud-Ubangi 2,8 (Banque Mondiale, 2025) Maraîchage Faible accès au crédit, diaspora limitée 

Ituri 4,1 (OCHA, 2024) Riz, haricots Tensions foncières, insécurité 

Analyse des données et limites 

1. Analyse quantitative : Utilisation d’Excel et SPSS pour des tests de corrélation (ex. : crédit vs 

productivité). Exemple : calcul du pourcentage d’agriculteurs ayant augmenté leurs rendements de 

30-50 % après un microcrédit. Les données sont agrégées par province pour comparer les impacts 

(ex. : Sud-Ubangi vs Nord-Kivu). 

2. Analyse qualitative : Codage thématique des entretiens avec NVivo, identifiant des thèmes comme « 

méfiance envers les IMF » ou « exclusion des femmes ». Les observations sont triangulées avec les 

entretiens pour valider les perceptions. 

Limites : 

1. Accès difficile : Routes impraticables dans le Kasaï-Central (80 % – BAD, 2021). 

2. Biais potentiels : Réponses influencées par des attentes d’aide. 

3. Insécurité : Conflits dans le Nord-Kivu et l’Ituri limitant les visites. 

4. Solutions : Triangulation des données (questionnaires, entretiens, observations), collaboration avec 

des ONG locales pour l’accès. 
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Plusieurs limites méthodologiques peuvent être relevées : 

1. Accessibilité des zones : certaines localités rurales sont difficiles d’accès, ce qui peut limiter la taille 

de l’échantillon ; 

2. Fiabilité des données : les déclarations des acteurs peuvent être biaisées par la méfiance ou par des 

attentes d’aide ; 

3. Contexte sécuritaire : l’instabilité dans certaines régions (Nord-Kivu, Ituri) peut restreindre la liberté 

de collecte d’informations ; 

4. Difficultés logistiques : manque de réseaux, routes impraticables, ou absence de données officielles 

récentes. 

Malgré ces limites, la méthodologie proposée offre une base solide pour comprendre les dynamiques 

réelles du financement agricole en milieu rural congolais. 

 

Objectif spécifique Méthode d’analyse Outils 

Identifier les mécanismes 
Analyse documentaire, codage 

thématique 

NVivo, rapports (FAO, 

PNIA) 

Évaluer l’accès au crédit Tests de corrélation, analyse descriptive Excel, SPSS 

Mesurer les impacts Tests statistiques, triangulation SPSS, observations de terrain 

Proposer des 

recommandations 
Synthèse qualitative et quantitative NVivo, Excel 

Conclusion : Ces zones offrent une diversité représentative des défis et opportunités du financement 

agricole en RDC, permettant une analyse comparative robuste. Ces méthodes garantissent une analyse 

rigoureuse, tandis que les solutions proposées atténuent les limites, renforçant la validité des résultats. 

CHAPITRE 4 : MÉCANISMES D’ACCÈS AU CRÉDIT AGRICOLE EN RDC 

Ce chapitre analyse les mécanismes d’accès au crédit agricole en RDC, structurés en cinq sous-sections : 

institutions financières classiques, institutions de microfinance (IMF), coopératives et tontines, programmes 

gouvernementaux et internationaux, et innovations financières. Chaque sous-section examine les 

caractéristiques, les obstacles, les impacts, et les limites des mécanismes, en s’appuyant sur des données 

empiriques et des exemples contextualisés dans les provinces étudiées (Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-

Ubangi, Ituri). Cette analyse répond aux objectifs spécifiques du mémoire (identifier les mécanismes, 

évaluer les conditions d’accès) et teste les hypothèses (H1 : accès limité, H2 : inadaptation aux réalités 

rurales). 

IV.1 Institutions financières classiques (banques, IMF, coopératives) 

Les institutions financières classiques, telles que les banques commerciales (Rawbank, Equity Bank, 

Banque Commerciale du Congo – BCDC), jouent un rôle marginal dans le financement agricole en RDC. 

Selon le Fonds Monétaire International (IMF, 2024), moins de 5 % des prêts bancaires sont alloués à  
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l’agriculture, bien que ce secteur emploie 60 % de la population active et contribue à 20 % du PIB (Banque 

Mondiale, 2025). 

Caractéristiques des banques commerciales 

Les banques commerciales en RDC, comme Rawbank, Equity Bank, et BCDC, proposent des prêts 

agricoles allant de 1 000 à 10 000 USD, avec des taux d’intérêt annuels de 15-20 % (IMF, 2024). Ces prêts 

ciblent principalement les grandes exploitations ou les agro-entreprises, laissant les petits agriculteurs, qui 

représentent 80 % de la population rurale (BAD, 2021), largement exclus. Les produits financiers incluent 

des crédits pour l’achat d’intrants (semences, engrais) ou d’équipements (tracteurs), mais les procédures 

sont complexes, nécessitant des documents administratifs (bilans financiers, titres fonciers) rarement 

disponibles en milieu rural. 

Le système bancaire congolais reste peu développé et faiblement inclusif, surtout dans les zones rurales. La 

majorité des banques commerciales se concentrent dans les centres urbains, laissant un vide en matière 

d’offre de crédit rural. Les banques traditionnelles, comme Rawbank, Equity Bank ou la Banque 

Commerciale du Congo (BCDC), offrent peu de produits adaptés aux réalités agricoles. Le secteur agricole 

est souvent considéré comme trop risqué en raison de l’informalité des exploitations, de l’absence de 

garanties bancables et de la volatilité climatique et des marchés. 

Par ailleurs, les démarches administratives exigées pour obtenir un prêt sont souvent longues, complexes et 

peu compréhensibles pour les populations rurales. Cette situation contribue à l’exclusion financière d’une 

grande partie des petits producteurs. Malgré quelques tentatives d'ouverture d'agences bancaires rurales, 

leur portée reste marginale. 

Obstacles à l’accès au crédit 

L’accès au crédit bancaire est entravé par plusieurs obstacles structurels : 

1. Exigences de garanties : Les banques exigent des titres fonciers comme garantie, mais 80 % des 

agriculteurs ruraux n’en possèdent pas en raison de la prédominance de la tenure coutumière 

(BAD, 2021). 

2. Taux d’intérêt élevés : Les taux de 15-20 % sont prohibitifs pour les agriculteurs à faible revenu, qui 

vivent souvent avec moins de 2 USD/jour (PNUD, 2024). 

3. Concentration urbaine : Seulement 10 % des agences bancaires sont situées en zones rurales (IMF, 

2024), obligeant les agriculteurs à parcourir de longues distances, souvent sur des routes 

impraticables (80 % des routes rurales – BAD, 2021). 

4. Analphabétisme financier : Environ 60 % des agriculteurs manquent de connaissances financières 

pour naviguer les procédures bancaires (PNUD, 2024). 

Exemple : Un agriculteur du Nord-Kivu, cherchant un prêt de 500 USD pour acheter des engrais, est 

refusé par Rawbank faute de titre foncier, l’obligeant à se tourner vers des tontines moins fiables. Ce cas 

illustre l’exclusion des petits producteurs des circuits bancaires. 
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Impact et limites 

Lorsque les prêts bancaires sont accessibles, ils permettent des investissements significatifs, comme l’achat 

de machines agricoles, augmentant les rendements de 20-30 % dans certains cas (FAO, 2023). Cependant, 

leur portée est limitée : moins de 2 % des agriculteurs ruraux accèdent à ces prêts (IMF, 2024). Les 

banques privilégient les zones urbaines et les clients à faible risque, marginalisant les agriculteurs 

vulnérables, notamment les femmes et les jeunes. 

Banque Montant moyen (USD) Taux d’intérêt annuel Garanties requises Portée rurale 

Rawbank 1 000-5 000 15-18 % Titre foncier, aval 8 % des agences 

Equity Bank 2 000-10 000 16-20 % Titre foncier, bilan 12 % des agences 

BCDC 1 500-8 000 15-19 % Titre foncier 10 % des agences 

Conclusion : Les institutions financières classiques, bien qu’offrant des montants élevés, restent 

inaccessibles pour la majorité des agriculteurs ruraux en raison de barrières structurelles. Ces obstacles 

confirment l’hypothèse H1 (accès limité) et soulignent la nécessité d’alternatives adaptées. 

IV.2 Programmes gouvernementaux et partenaires internationaux 

Les programmes publics (FONADA, PNIA) et internationaux (FAO, Banque Mondiale) soutiennent le 

financement agricole, mais avec des résultats mitigés. 

Caractéristiques 

1. FONADA : Budget limité, moins de 1 000 bénéficiaires en 2023 (PNIA, 2023). 

2. PNIA : Coordination des investissements, mais manque de suivi. 

3. FAO : Appui aux chaînes de valeur (ex. : manioc au Kasaï, +20 % de rendements). 

4. Banque Mondiale : Fonds pour coopératives dans le Sud-Ubangi. 

Le gouvernement congolais a mis en place plusieurs initiatives pour favoriser le financement agricole, 

notamment à travers : 

1. Le Fonds National de Développement Agricole (FONADA) : censé soutenir financièrement les 

petits producteurs, bien que sa mise en œuvre reste très limitée. 

2. Le Programme National d’Investissement Agricole (PNIA) : cadre de coordination des 

investissements dans l’agriculture, soutenu par des partenaires techniques et financiers. 

3. Les projets financés par la FAO, le FIDA, ou la Banque mondiale, qui incluent parfois des 

composantes de crédit rural, notamment via la promotion de chaînes de valeur. 

Malgré ces efforts, la portée de ces programmes reste limitée par le manque de coordination, la faiblesse 

des capacités institutionnelles et les problèmes de gouvernance. Beaucoup de producteurs ruraux n’ont pas 

connaissance de l’existence de ces projets ou ne remplissent pas les critères d’éligibilité 
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Limites 

1. Bureaucratie et corruption. 

2. Méconnaissance des programmes par les agriculteurs (80 % – BAD, 2023). 

Programme Portée Résultats Limites 

FONADA 1 000 agriculteurs +20 % rendements Budget limité 

PNIA 5 provinces Coordination faible Bureaucratie 

FAO Kasaï, Ituri +20 % transformation Portée géographique limitée 

Conclusion : Ces programmes, bien qu’utiles, sont freinés par des défis institutionnels, confirmant H1. 

IV.3 Innovations financières : mobile money, tontines, fintech 

Les innovations financières, comme le mobile banking et les fintechs, émergent en RDC, mais restent 

limitées. 

Caractéristiques 

1. Mobile banking : Orange Money et M-Pesa facilitent les microcrédits, mais seulement 20 % des 

ruraux ont accès à Internet (Banque Mondiale, 2025). 

2. Tontines numériques : Utilisation de WhatsApp/SMS pour organiser des prêts. 

3. Fintech agricole : Inspirée de FarmDrive (Kenya), mais non déployée en RDC. 

De nouveaux mécanismes de financement rural émergent progressivement en RDC, portés par 

l’innovation technologique et la société civile : 

1. Mobile banking et services financiers numériques : bien qu'encore peu répandus en zone rurale, 

des initiatives comme M-Pesa (introduit via Safaricom) ou Orange Money commencent à offrir des 

solutions de transfert et de microcrédit digital. 

2. Tontines et associations villageoises d’épargne et de crédit (AVEC) : très répandues, elles 

permettent aux membres de cotiser régulièrement et de s’octroyer mutuellement des prêts. Leurs 

règles internes sont souvent souples et bien adaptées aux réalités locales. 

3. Financement basé sur la production : certains projets pilotes ont testé des modèles de financement 

liés directement à la chaîne de valeur (par exemple, un transformateur qui préfinance les 

producteurs de maïs ou de manioc). 

Ces mécanismes, bien que prometteurs, manquent souvent d’ampleur, de régulation et d’interconnexion 

avec le système financier formel. Leur efficacité dépend fortement de l’encadrement institutionnel, de la 

formation des bénéficiaires et de la confiance entre les parties prenantes. 

Exemple : Un projet pilote de microcrédit via Orange Money dans le Nord-Kivu finance 50 agriculteurs, 

mais la faible couverture réseau limite son expansion. 
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Défis 

1. Faible couverture réseau (20 % – Banque Mondiale, 2025). 

2. Analphabétisme numérique (60 % – PNUD, 2024). 

(Figure 3 : Schéma des innovations financières – Schéma montrant flux de microcrédits via mobile 

banking, avec acteurs : agriculteurs, IMF, opérateurs mobiles.) 

Conclusion : Les innovations offrent un potentiel, mais leur adoption nécessite des investissements en 

infrastructures, confirmant H2. 

 

 

IV.4 Contraintes : garanties, taux d’intérêt, bureaucratie 

Les coopératives, comme les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC), et les tontines sont 

des mécanismes informels essentiels en RDC. 

Caractéristiques 

Les AVEC et tontines reposent sur des cotisations collectives et des prêts rotatifs, basés sur la confiance 

communautaire. Les montants varient de 50-200 USD, avec des taux d’intérêt faibles ou nuls. Selon le 

FIDA (2020), les tontines financent 40 % des activités agricoles informelles en Afrique subsaharienne. 

Les coopératives rurales, aussi appelées caisses villageoises ou institutions financières communautaires, sont 

des mécanismes alternatifs de financement agricole. Fondées sur des bases communautaires, elles 

permettent aux membres d’épargner collectivement et de se prêter mutuellement selon des règles définies 

en interne. Ce modèle a montré des résultats encourageants dans certaines provinces (Sud-Ubangi, Kasaï), 

notamment lorsqu’il est soutenu par des ONG ou des projets de développement. 

L’un des atouts majeurs des coopératives est la confiance mutuelle entre membres, ce qui réduit les risques 

de non-remboursement. Cependant, leur capacité financière est limitée, leur gestion est parfois 

rudimentaire, et elles manquent souvent d’encadrement technique et juridique. De nombreuses 

coopératives n’ont pas de statut légal formel, ce qui limite leur capacité à nouer des partenariats financiers 

solides. 

Avantages et limites 

1. Avantages : Flexibilité, accessibilité pour les femmes et les jeunes, absence de garanties formelles. 

2. Limites : Faible capacité financière, gestion parfois informelle, risques de conflits internes. 

Exemple : Une AVEC dans le Kasaï-Central finance 20 agriculteurs pour des semences, augmentant les 

rendements de 25 %, mais les fonds limités freinent les investissements à grande échelle. 

Encadré : Fonctionnement d’une tontine dans le Sud-Ubangi 

Une tontine dans le Sud-Ubangi collecte 50 USD par membre mensuellement, redistribuant les fonds sous 

forme de prêts rotatifs de 100-200 USD. Chaque membre reçoit un prêt à tour de rôle, mais l’absence de 

régulation formelle entraîne des risques de défaut de paiement, limitant la pérennité du système. 
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Malgré la diversité des mécanismes disponibles, plusieurs obstacles majeurs limitent l’accès effectif au 

crédit rural en RDC : 

1. Absence de garanties bancables : les producteurs n’ont pas de titres de propriété foncière formels, 

ce qui les rend inéligibles au crédit bancaire. 

2. Manque de services de proximité : les institutions financières sont physiquement absentes dans de 

nombreuses localités rurales. 

3. Méconnaissance des produits financiers : un faible taux d’alphabétisation financière rend difficile la 

compréhension des conditions de crédit. 

4. Méfiance mutuelle : les producteurs craignent de s’endetter, tandis que les prêteurs doutent de la 

solvabilité des clients ruraux. 

5. Cadre juridique faible : l’absence de lois claires sur le crédit agricole, l’exécution des contrats et la 

régulation des IMF freine les investissements. 

Face à la défaillance du système bancaire classique, les institutions de microfinance (IMF) ont tenté de 

combler le vide dans le financement rural. Présentes dans plusieurs provinces,  

 

elles offrent des microcrédits à court terme, généralement sans garanties formelles mais assortis de taux 

d’intérêt élevés. Les IMF comme PAIDEK, MECRECO, FINCA ou COOPEC ont permis à de 

nombreux exploitants agricoles d’avoir accès à de petites sommes pour démarrer ou renforcer leurs 

activités. 

Cependant, plusieurs limites entravent leur efficacité. Les montants accordés restent très faibles (souvent 

inférieurs à 500 USD), les remboursements sont exigés rapidement, et les taux peuvent atteindre 30 à 40 % 

l’an. De plus, en cas de défaillance, les sanctions sont lourdes, ce qui crée une forme de méfiance vis-à-vis 

de ces institutions. Le modèle de groupe solidaire, souvent utilisé, ne fonctionne pas toujours dans un 

contexte rural où la solidarité communautaire est fragilisée par la pauvreté. 

Les institutions de microfinance (IMF) 

Les institutions de microfinance (IMF), telles que PAIDEK, FINCA, et COOPEC, jouent un rôle clé dans 

le financement agricole en RDC, comblant partiellement le vide laissé par les banques. 

Caractéristiques des IMF 

Les IMF proposent des microcrédits de 100-500 USD, avec des taux d’intérêt de 30-40 % par an (IMF, 

2024). Ces prêts ciblent les petits agriculteurs et les femmes (60 % des bénéficiaires – FIDA, 2021), avec 

des remboursements échelonnés sur 6-12 mois. Par exemple, PAIDEK finance l’achat de semences dans 

le Sud-Ubangi, tandis que FINCA soutient des coopératives dans l’Ituri. 

Obstacles et limites 

Malgré leur accessibilité, les IMF présentent des limites : 

1. Taux d’intérêt élevés : Les 30-40 % augmentent le risque de surendettement. 

2. Remboursements rapides : Les cycles courts (6 mois) ne correspondent pas aux saisons agricoles. 
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3. Sanctions lourdes : Les pénalités pour retard de paiement excluent les agriculteurs vulnérables. 

4. Portée limitée : Les IMF couvrent moins de 15 % des agriculteurs ruraux (BAD, 2023). 

Exemple : Une coopérative de manioc dans le Sud-Ubangi, financée par un microcrédit de 300 USD de 

FINCA, augmente sa production de 40 %, mais lutte avec les remboursements à 35 % d’intérêt. 

(Graphique 2 : Comparaison des taux d’intérêt des IMF – Graphique montrant PAIDEK : 32 %, FINCA : 

35 %, COOPEC : 38 %.) 

Conclusion : Les IMF offrent une alternative aux banques, mais leurs taux élevés et leurs cycles de 

remboursement confirment l’hypothèse H2 (inadaptation aux réalités rurales). Les coopératives et tontines, 

bien qu’adaptées aux réalités rurales, souffrent d’une capacité financière limitée, confirmant partiellement 

H2. 

CHAPITRE 5 : ACCESSIBILITÉ ET EFFICACITÉ DU CRÉDIT RURAL 

Cette partie analyse l’impact du financement agricole sur le développement local en RDC, en se 

concentrant sur les effets du crédit sur la performance agricole (Chapitre 5). Elle répond à l’objectif 

spécifique de mesurer les impacts du financement (Objectif 3) et teste l’hypothèse H3 (un meilleur accès au 

crédit améliore la production, l’emploi, et la sécurité alimentaire). Les analyses s’appuient sur des données 

empiriques collectées dans quatre provinces (Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-Ubangi, Ituri), mettant en 

lumière les bénéfices et les limites du financement dans un contexte de faible bancarisation (10 % en zones 

rurales – IMF, 2024) et d’enclavement (80 % des routes rurales impraticables – BAD, 2021). 

Ce chapitre examine les effets du crédit sur la performance agricole à travers trois dimensions : 

l’accroissement de la production (5.1), la diversification des cultures (5.2), et l’intégration au marché (5.3). 

Les données empiriques issues d’enquêtes de terrain et de rapports récents (FIDA, FAO, Banque 

Mondiale, 2021-2025) permettent de quantifier les impacts et d’identifier les conditions nécessaires pour 

maximiser les bénéfices. 

V.1 Analyse des conditions d’octroi 

L’accès au crédit agricole, bien que limité en RDC, a un impact significatif sur l’accroissement de la 

production agricole lorsqu’il est disponible. Cette sous-section analyse comment les microcrédits et autres 

formes de financement permettent aux agriculteurs d’investir dans des intrants modernes et des 

équipements, augmentant les rendements et renforçant la sécurité alimentaire. 

Données empiriques et impacts 

Les enquêtes de terrain menées dans le cadre de ce mémoire, notamment dans le Sud-Ubangi, montrent 

que les microcrédits de 200-500 USD augmentent les rendements agricoles de 30-50 % pour les cultures 

comme le maïs, le manioc, et les haricots. Ces résultats corroborent les conclusions du FIDA (2021), qui 

indique qu’un investissement de 200 USD en semences améliorées peut doubler la production de maïs 

dans des conditions similaires. Par exemple, dans le Sud-Ubangi, les agriculteurs ayant accès à des 

microcrédits via l’institution de microfinance FINCA ont investi dans des semences certifiées et des engrais, 

passant d’un rendement moyen de 1,5 tonne/ha à 2,5-3 tonnes/ha pour le maïs (enquête terrain, 2025). 

Dans le Nord-Kivu, où le cacao et le café dominent, les prêts de 500-1 000 USD accordés par des ONG 

internationales (ex. : Mercy Corps) ont permis l’achat de fertilisants, augmentant les rendements de cacao 

de 25 % (FAO, 2023). Cependant, cet impact est limité par la faible portée des financements : seulement 

15 % des agriculteurs ruraux accèdent à des microcrédits (BAD, 2023), en raison des obstacles identifiés 

dans le chapitre 4 (ex. : taux d’intérêt de 30-40 %, absence de titres fonciers). 
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Mécanismes de l’accroissement 

Le crédit facilite l’accès à des intrants modernes (semences améliorées, engrais, pesticides) et à des 

équipements (houes, motopompes). Par exemple, un microcrédit de 300 USD permet à un agriculteur 

d’acheter des semences hybrides, qui offrent des rendements supérieurs de 40 % par rapport aux variétés 

locales (FIDA, 2021). De plus, les prêts financent l’irrigation et la mécanisation, réduisant la dépendance 

aux aléas climatiques. Dans l’Ituri, des agriculteurs ayant obtenu des microcrédits pour des motopompes 

ont stabilisé leur production de riz, même en saison sèche (OCHA, 2024). 

Exemple : Dans le Sud-Ubangi, un agriculteur ayant obtenu un microcrédit de 250 USD de PAIDEK a 

acheté des semences améliorées de maïs, doublant sa production de 1 à 2 tonnes/ha en une saison, ce qui a 

permis de nourrir sa famille et de vendre un surplus sur le marché local. 

Limites 

Malgré ces impacts positifs, plusieurs contraintes limitent l’accroissement de la production : 

1. Taux d’intérêt élevés : Les 30-40 % des IMF (IMF, 2024) réduisent les bénéfices nets, rendant les 

investissements risqués. 

2. Portée limitée : La faible bancarisation (10 % – IMF, 2024) exclut la majorité des agriculteurs. 

3. Insécurité et enclavement : Dans le Nord-Kivu et l’Ituri, les conflits armés et les routes 

impraticables (80 % – BAD, 2021) entravent la distribution des intrants financés. 

 

 

 

 

Conclusion : Le crédit agricole, lorsqu’accessible, augmente significativement les rendements, confirmant 

partiellement l’hypothèse H3. Cependant, les obstacles structurels limitent son impact à grande échelle, 

soulignant la nécessité de mécanismes plus inclusifs. 
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L’accès au crédit agricole est un levier majeur de transformation de la productivité en milieu rural. 

Lorsqu’un producteur dispose de fonds suffisants, il peut investir dans des semences améliorées, des 

engrais, des outils modernes, ou encore la location de main-d’œuvre. Plusieurs études de terrain menées 

dans des provinces comme le Sud-Ubangi ou le Kasaï démontrent qu’un microcrédit, même modeste 

(entre 200 et 500 USD), permet d’augmenter les rendements agricoles de 30 à 50 % en une saison. 

De plus, l’accès au crédit encourage la diversification des cultures. Un producteur qui ne dépend pas 

uniquement d’une monoculture peut réduire sa vulnérabilité face aux aléas climatiques ou aux fluctuations 

du marché. Ainsi, l’effet du crédit ne se limite pas à une hausse quantitative de la production, mais s’étend 

aussi à une amélioration qualitative des pratiques agricoles. 

V.2 Cas des petits producteurs, des femmes et des jeunes 

La diversification des cultures, rendue possible par le financement, réduit la dépendance à la monoculture 

et renforce la résilience face aux chocs climatiques et économiques. 

Impact du crédit sur la diversification 

Le crédit permet aux agriculteurs d’expérimenter de nouvelles cultures, réduisant les risques liés aux 

fluctuations des prix ou aux sécheresses. Dans le Kasaï-Central, où le manioc domine (80 % des cultures – 

FAO, 2023), les microcrédits de 100-300 USD ont permis à 30 % des agriculteurs financés d’introduire des 

cultures comme le haricot et l’arachide (enquête terrain, 2025). Selon la Banque Mondiale (2025), la 

diversification augmente la résilience alimentaire de 20 % en stabilisant les revenus face aux variations 

climatiques. 

Exemple : Un agriculteur du Kasaï-Central, avec un microcrédit de 200 USD de COOPEC, est passé du 

manioc au haricot, réduisant sa dépendance à un seul marché et augmentant ses revenus de 25 % grâce à la 

vente de haricots à Kananga. 

Mécanismes et bénéfices 

Le financement soutient l’achat de semences diversifiées et la formation agricole. Par exemple, les 

programmes de la FAO dans l’Ituri ont combiné des microcrédits avec des ateliers sur la culture du soja, 

augmentant la diversité alimentaire de 15 % dans les communautés bénéficiaires (FAO, 2023). La 

diversification réduit également les risques climatiques, car des cultures comme le haricot nécessitent moins 

d’eau que le manioc. 

Limites 

1. Manque de formation : Seulement 20 % des agriculteurs financés reçoivent un accompagnement 

technique (BAD, 2023). 

2. Accès limité au marché : L’enclavement freine la commercialisation des nouvelles cultures. 

Province Culture principale Nouvelles cultures Impact (revenus) 

Kasaï-Central Manioc Haricot, arachide +25 % 

Sud-Ubangi Maïs Tomate, oignon +20 % 
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Nord-Kivu Cacao Banane, soja +15 % 

Ituri Riz Soja, arachide +18 % 

Conclusion : La diversification, facilitée par le crédit, renforce la résilience, mais nécessite un 

accompagnement technique et des infrastructures pour maximiser les bénéfices. 

V.3 Comparaison entre provinces rurales 

L’accès au crédit améliore l’intégration des agriculteurs aux marchés locaux et régionaux, augmentant leurs 

revenus grâce aux surplus de production. 

Impact sur l’accès au marché 

Les microcrédits permettent de produire des surplus vendables, renforçant l’accès aux marchés. Dans le 

Sud-Ubangi, les agriculteurs financés par FINCA ont vu leurs revenus commerciaux augmenter de 40 % 

grâce à la vente de maïs et de manioc transformé (enquête terrain, 2025). La Banque Mondiale (2025) note 

que les agriculteurs ayant accès au crédit investissent dans le transport et la transformation, facilitant l’accès 

aux marchés urbains comme Kinshasa. 

Exemple : Une coopérative de 50 membres dans le Sud-Ubangi, financée par un microcrédit de 3 000 

USD, a transformé du manioc en farine pour le marché de Kinshasa, augmentant ses revenus de 50 % en 

un an. 

Mécanismes 

Le crédit finance la transformation (ex. : moulins) et le transport (ex. : motos), réduisant les pertes post-

récolte (30 % en moyenne – FAO, 2023).  

 

Dans le Nord-Kivu, des prêts de 500 USD ont permis à des producteurs de cacao d’accéder à des 

acheteurs internationaux via des coopératives, augmentant leurs revenus de 30 % (OCHA, 2024). 

Limites 

1. Enclavement : Les routes impraticables limitent l’accès aux marchés (80 % – BAD, 2021). 

2. Coûts de transformation : Les équipements modernes restent inaccessibles sans prêts plus 

conséquents. 
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Conclusion : L’intégration au marché, stimulée par le crédit, augmente les revenus, mais est freinée par 

l’enclavement, soulignant la nécessité d’investissements infrastructurels. 

V.4 Étude de données et perceptions des bénéficiaires 

 

 

 

PARTIE III : IMPACT DU FINANCEMENT SUR LE DÉVELOPPEMENT LOCAL 

CHAPITRE 6 : EFFETS DU CRÉDIT SUR LA PERFORMANCE AGRICOLE 

VI.1 Accroissement de la production 

L’accès au crédit agricole, bien que limité en République Démocratique du Congo (RDC), constitue un 

levier déterminant pour l’accroissement de la production agricole, particulièrement dans un contexte où 

l’agriculture de subsistance domine et où les rendements restent bien en deçà du potentiel. Cette sous-

section examine en détail les mécanismes par lesquels le financement permet aux agriculteurs d’investir 

dans des intrants modernes (semences améliorées, engrais, outils), des équipements (motopompes, 

moulins) et des pratiques durables, entraînant une hausse significative des rendements. Les analyses 

s’appuient sur des données empiriques issues des enquêtes de terrain menées dans les provinces étudiées 

(Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-Ubangi, Ituri), ainsi que sur des rapports récents de la FAO et de la 

Banque Mondiale, qui soulignent l’impact concret des programmes de financement sur la productivité. 

Dans un pays où l’agriculture emploie 60 % de la population active et contribue à 20 % du PIB , mais où 

seulement 15 % des agriculteurs ruraux accèdent à un crédit formel l’effet multiplicateur du financement 
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 est clair : un investissement modeste peut transformer une exploitation de subsistance en une unité 

productive, réduisant la dépendance aux importations alimentaires (70 % des besoins en 2024)  

VI.2 Diversification des cultures et investissements 

La diversification des cultures représente un pilier essentiel de la modernisation agricole en République 

Démocratique du Congo (RDC), où l’agriculture reste largement dépendante de monocultures vivrières 

comme le manioc (qui représente 30 % de la production nationale) ou le maïs, exposant les exploitants à 

des risques climatiques, sanitaires et de marché. L’accès au crédit agit comme un catalyseur pour cette 

diversification, en permettant aux agriculteurs d’investir dans de nouvelles semences, des formations 

techniques et des équipements adaptés, favorisant ainsi une agriculture plus résiliente et durable. Cette 

sous-section analyse les mécanismes, impacts et limites de ces investissements, en s’appuyant sur des 

données empiriques des enquêtes de terrain dans les provinces étudiées (Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-

Ubangi, Ituri) et sur des initiatives récentes comme le Programme de Transformation Agricole (PTA, 

2024-2030), qui vise à promouvoir la diversification pour renforcer la souveraineté alimentaire Dans un 

contexte où seulement 10 % des 80 millions d’hectares arables sont cultivés de manière productive  

VI.3 Intégration au marché local et regional 

L’intégration au marché local et régional marque la transition d’une agriculture de subsistance vers une 

économie productive en RDC, où les petits exploitants ruraux peinent à commercialiser leurs surplus en 

raison de l’enclavement et des chaînes de valeur fragmentées. Le crédit agricole joue un rôle pivotal en 

finançant la transformation (moulins, emballage), le transport (motos, entrepôts) et l’accès aux acheteurs, 

augmentant les revenus des agriculteurs de 30-50 % et stimulant les échanges intra-régionaux. Cette sous-

section explore ces effets, s’appuyant sur des données de terrain et sur des initiatives comme le PADCV-

PTA, qui a renforcé l’intégration de 50 000 producteurs aux marchés entre 2023 et 2025 via des 

investissements en infrastructures  

 Dans un pays où les pertes post-récolte atteignent 30 % (BAD, 2021) et où l’agriculture pourrait générer 

6,6 milliards USD d’exportations sous le PTA  le financement est clé pour relier les ruraux aux marchés 

urbains (Kinshasa) et régionaux (Afrique centrale) 

 

 

CHAPITRE 7 : EFFETS SOCIO-ÉCONOMIQUES AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE 

Ce chapitre analyse les effets socio-économiques du financement agricole au niveau communautaire en 

RDC, en se concentrant sur quatre dimensions : la création d’emplois (6.1), l’autonomisation des femmes 

et des jeunes (6.2), la réduction de la pauvreté (6.3), et la sécurité alimentaire et les infrastructures (6.4). Les 

données empiriques issues des enquêtes de terrain (Nord-Kivu, Kasaï-Central, Sud-Ubangi, Ituri) et des 

rapports récents (FINCA, FAO, Banque Mondiale, 2021-2025) permettent de quantifier les impacts et 

d’identifier les limites. Ces analyses confirment l’hypothèse H3 (un meilleur accès au crédit améliore les 

conditions socio-économiques) tout en soulignant les défis structurels, tels que l’enclavement (80 % des 

routes rurales impraticables – BAD, 2021) et la faible bancarisation (10 % en zones rurales – IMF, 2024). 

VII.1 Création d’emplois, autonomisation des femmes 

Le financement agricole, en augmentant la productivité et les activités économiques, contribue à la création 

d’emplois temporaires et permanents dans les communautés rurales. 
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Données empiriques et impacts 

Les enquêtes de terrain montrent qu’une coopérative de 50 membres, financée par un microcrédit de 2 

000-5 000 USD, peut créer 10-15 emplois temporaires pour des activités comme la récolte, la 

transformation, ou le transport (enquête terrain, 2025). Selon la FAO (2023), chaque 1 000 USD investi 

dans l’agriculture en RDC génère en moyenne 2-3 emplois temporaires, principalement pour les jeunes et 

les femmes. Dans le Nord-Kivu, où le cacao et le café dominent, les microcrédits ont permis à des 

coopératives d’embaucher des journaliers pour la récolte, réduisant le chômage local de 15 % dans les 

zones financées (OCHA, 2024). 

Exemple : Dans le Nord-Kivu, une coopérative de 50 membres, financée par un microcrédit de 3 000 

USD de Mercy Corps, a embauché 12 journaliers pour la récolte de cacao, augmentant les revenus 

communautaires de 20 % et réduisant l’exode rural vers Goma. 

Mécanismes 

Le crédit finance des activités génératrices d’emplois, comme l’achat de semences ou d’équipements, qui 

nécessitent une main-d’œuvre supplémentaire. Par exemple, un prêt de 300 USD permet à un agriculteur 

d’acheter des semences améliorées, augmentant la production et nécessitant des journaliers pour la récolte. 

Les coopératives, comme celles soutenues par la Banque Mondiale dans le Sud-Ubangi, créent également 

des emplois dans la transformation (ex. : farine de manioc) et la commercialisation. 

Limites 

1. Nature temporaire des emplois : La plupart des emplois sont saisonniers (3-6 mois), limitant leur 

impact à long terme. 

2. Faible portée : Seulement 15 % des agriculteurs accèdent au crédit (BAD, 2023), restreignant la 

création d’emplois à grande échelle. 

3. Enclavement : Les routes impraticables (80 % – BAD, 2021) freinent le transport des produits, 

réduisant les opportunités d’emploi dans la commercialisation. 

 

Activité Emplois temporaires Province Impact socio-économique 

Récolte 10-15 Nord-Kivu Réduction de l’exode rural 

Transformation 5-10 Kasaï-Central Augmentation des revenus 

Commercialisation 3-8 Sud-Ubangi Accès aux marchés locaux 

Irrigation 2-5 Ituri Stabilisation de la production 
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Autonomisation des femmes et des jeunes 

L’accès au crédit joue un rôle crucial dans l’autonomisation des femmes et des jeunes, groupes souvent 

marginalisés dans les zones rurales de la RDC. 

Données empiriques et impacts 

Selon FINCA (2023), 60 % des bénéficiaires de microcrédits en RDC sont des femmes, reflétant leur rôle 

clé dans l’agriculture (50 % des agriculteurs ruraux – BAD, 2023). Les jeunes (18-35 ans) représentent 30 % 

des bénéficiaires, bénéficiant de programmes spécifiques (ex. : PAIDEK). Les microcrédits de 100-500 

USD permettent aux femmes et aux jeunes de lancer des activités entrepreneuriales, comme la 

transformation agroalimentaire ou le commerce, augmentant leurs revenus de 20-40 % (enquête terrain, 

2025). 

Exemple : Une femme du Kasaï-Central, grâce à un microcrédit de 300 USD de COOPEC, a acheté un 

moulin pour transformer du manioc en farine, augmentant ses revenus de 30 % et finançant l’éducation de 

ses enfants. 

Encadré : Témoignage d’une agricultrice du Kasaï-Central 

« Grâce à un microcrédit de 300 USD, j’ai acheté un moulin et mes enfants vont à l’école. Avant, je vendais 

du manioc brut à bas prix, mais maintenant, ma farine est demandée à Kananga. » – Agricultrice, Kasaï-

Central, 2025. 

Mécanismes 

Le crédit permet aux femmes et aux jeunes d’investir dans des activités génératrices de revenus, comme la 

transformation (ex. : beurre de cacahuète dans le Sud-Ubangi) ou le commerce de produits agricoles. Ces 

activités renforcent leur prise de décision au sein des ménages et des communautés. Par exemple, les 

femmes bénéficiaires dans l’Ituri ont utilisé leurs revenus pour financer des soins de santé, améliorant leur 

statut social (OCHA, 2024). Les jeunes, quant à eux, utilisent les microcrédits pour lancer des entreprises 

(ex. : vente de semences), réduisant leur dépendance aux emplois urbains précaires. 

Limites 

1. Exclusion persistante : Malgré leur forte représentation, les femmes font face à des barrières 

culturelles (ex. : contrôle des terres par les hommes). 

2. Taux d’intérêt élevés : Les 30-40 % des IMF (IMF, 2024) augmentent le risque de surendettement. 

3. Manque de formation : Seulement 25 % des bénéficiaires reçoivent une formation financière 

(BAD, 2023). 

 

Conclusion : Le crédit autonomise les femmes et les jeunes, mais les barrières culturelles et financières 

limitent son impact, confirmant partiellement H3. Le financement des projets agricoles ne bénéficie pas 

seulement à l’entrepreneur individuel : il a un effet multiplicateur sur l’économie locale. Par exemple, 

lorsqu’un agriculteur développe une exploitation plus intensive, il a besoin de journaliers, de transporteurs, 

de commerçants pour écouler la production. Cela stimule l’emploi local, souvent informel mais essentiel 

pour les populations sans terre ou sans formation. 
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Des coopératives agricoles ayant bénéficié de financements au Nord-Kivu ont vu leur nombre d’employés 

tripler en deux ans. Ce type de développement contribue aussi à fixer les populations en zone rurale, 

réduisant ainsi l’exode rural vers les villes surpeuplées ou vers des zones de conflit. Le crédit agricole peut 

donc jouer un rôle important dans la stabilisation sociale et économique des territoires. 

Conclusion : Le financement agricole crée des emplois, réduisant l’exode rural, mais la nature temporaire 

des emplois et la faible portée du crédit limitent son impact, confirmant partiellement H3. 

VII.2 Réduction de la pauvreté rurale 

Le financement agricole contribue à réduire la pauvreté en augmentant les revenus des ménages ruraux et 

en facilitant l’achat de biens durables. 

Données empiriques et impacts 

Les enquêtes de terrain montrent que 40 % des bénéficiaires de microcrédits dans le Sud-Ubangi ont 

doublé leurs revenus, passant de 1 à 2 USD/jour à 2-4 USD/jour (enquête terrain, 2025). Selon la Banque 

Mondiale (2025), les agriculteurs financés investissent dans des biens durables (toitures, vélos) et des 

services (éducation, santé), réduisant la pauvreté multidimensionnelle de 20 % dans les zones ciblées. 

Exemple : Un agriculteur du Sud-Ubangi, avec un microcrédit de 200 USD, a acheté des semences 

améliorées et une toiture en tôle, améliorant ses conditions de vie et la scolarisation de ses enfants. 

Mécanismes 

Le crédit augmente les revenus en finançant des intrants productifs et la transformation. Par exemple, un 

prêt de 300 USD permet d’acheter un moulin, augmentant la valeur ajoutée du manioc de 50 % (FAO, 

2023). Ces revenus supplémentaires financent des besoins de base, réduisant la vulnérabilité économique. 

Dans le Nord-Kivu, les coopératives de cacao financées par des ONG ont permis à 30 % des membres 

d’accéder à des soins de santé (OCHA, 2024). 

Limites 

1. Portée limitée : Seulement 15 % des agriculteurs accèdent au crédit (BAD, 2023). 

2. Surendettement : Les taux d’intérêt élevés (30-40 % – IMF, 2024) réduisent les bénéfices nets. 

3. Inégalités régionales : Les impacts sont plus faibles dans les zones enclavées comme le Kasaï-

Central. 
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Conclusion : Le crédit réduit la pauvreté en augmentant les revenus, mais sa portée limitée et les taux 

élevés freinent son impact global. 

L’impact le plus direct de l’accès au financement agricole est l’amélioration de la sécurité alimentaire. En 

produisant plus, et mieux, les familles agricoles peuvent couvrir leurs besoins nutritionnels de base. La 

commercialisation des surplus leur permet ensuite de générer un revenu régulier, ce qui améliore l’accès 

aux soins, à l’éducation et aux biens essentiels. 

Dans certaines zones étudiées, les producteurs ayant bénéficié d’un crédit ont doublé leurs revenus en 

moins d’une année. Les familles ont pu scolariser leurs enfants, investir dans un abri plus sûr ou participer 

à des tontines. Le crédit devient alors un vecteur de dignité et d’émancipation économique. 

VII.3 Rôle du crédit dans la sécurité alimentaire 

Les microcrédits augmentent la disponibilité alimentaire de 20 % dans les zones financées en permettant la 

production de surplus (enquête terrain, 2025). Selon la FAO (2023), les agriculteurs ayant accès à des prêts 

de 200-500 USD produisent des denrées supplémentaires (maïs, manioc), réduisant l'insécurité alimentaire 

de 15 % dans les communautés ciblées. Dans l’Ituri, les microcrédits ont financé des cultures diversifiées 

(riz, soja), améliorant l’accès aux aliments nutritifs. 

VII.4 Effets sur les infrastructures locales 

Les surplus générés par le crédit financent des infrastructures communautaires, comme des puits, des 

marchés, ou des entrepôts. Dans l’Ituri, une coopérative financée par un prêt de 2 000 USD a construit un 

puits communautaire, améliorant l’accès à l’eau pour 500 ménages (OCHA, 2024). 

Exemple : Dans l’Ituri, un puits financé par les bénéfices d’une coopérative a permis une irrigation stable, 

augmentant la production de riz de 25 % et réduisant la dépendance aux pluies. 

Limites 

1. Enclavement : Les routes impraticables (80 % – BAD, 2021) limitent la distribution des surplus. 

2. Faible échelle : Les infrastructures financées restent localisées, couvrant moins de 10 % des 

communautés rurales (Banque Mondiale, 2025). 
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Conclusion : Le financement améliore la sécurité alimentaire et les infrastructures, mais l’enclavement et la 

faible portée limitent son impact à grande échelle. 

Malgré ses nombreux effets positifs, le crédit agricole n’est pas une solution miracle. Lorsqu’il est mal 

adapté, mal encadré, ou mal compris, il peut produire des effets négatifs : 

1. Surendettement : certains producteurs, mal informés ou trop optimistes, s’endettent au-delà de leur 

capacité de remboursement, ce qui les pousse à vendre leurs biens ou à fuir. 

2. Usage détourné des fonds : sans formation et suivi, le crédit est parfois utilisé à des fins non 

productives (consommation immédiate, cérémonies sociales), annulant ses effets attendus. 

3. Exclusion renforcée : les plus pauvres, ne pouvant accéder aux crédits classiques, se retrouvent 

doublement exclus et dépendants d’intermédiaires locaux parfois abusifs. 

4. Tensions sociales : des différenciations socio-économiques nouvelles peuvent apparaître au sein des 

communautés, entre ceux qui accèdent au crédit et ceux qui en sont exclus. 

Ces risques montrent que le crédit ne peut être efficace que s’il est intégré dans une politique plus large de 

développement local, comprenant la formation, l’encadrement technique, l’assurance agricole et des 

mesures de justice sociale. 

 

PARTIE IV : RECOMMANDATIONS ET ÉTUDE DE CAS 

CHAPITRE 8 : ÉTUDE DE CAS ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS 

Ce chapitre analyse trois études de cas pour illustrer les dynamiques du financement agricole en RDC, 

compare des modèles à succès en Afrique, et propose un modèle intégré pour surmonter les obstacles 

identifiés. Les sous-sections répondent aux défis structurels (enclavement, faible bancarisation) et 

s’appuient sur les données des chapitres précédents. 

VIII.1 Analyse de cas concrets (ex. : Nord-Kivu, Kasaï, Sud-Ubangi) 

Les trois études de cas – la coopérative Mungoti (Sud-Ubangi), le projet cacao (Nord-Kivu), et la 

pisciculture féminine (Ituri) – illustrent les impacts et les défis du financement agricole en RDC. Chaque 

cas est analysé en termes de contexte, résultats, défis, et leçons apprises, avec des données empiriques tirées 

des enquêtes de terrain. 

Cas 1 : Coopérative Mungoti (Sud-Ubangi) 

1. Contexte : La coopérative Mungoti, créée en 2018, regroupe 150 membres, dont 60 % de femmes, 

et se concentre sur la production et la transformation du manioc. En 2023, elle a obtenu un 

microcrédit de 3 000 USD de FINCA pour acheter des semences améliorées et un moulin. La 

coopérative opère dans le Sud-Ubangi, une région maraîchère soutenue par la diaspora (10 % des 

financements locaux – Banque Mondiale, 2025). 

2. Résultats : Le microcrédit a permis une augmentation de 45 % de la production de manioc (de 2 à 

2,9 tonnes/ha) et de 70 % des revenus grâce à la vente de farine à Gemena. Douze emplois 

temporaires ont été créés pour la transformation et la commercialisation (enquête terrain, 2025). 



45 | P a g e  
 

 

3. Défis : La gestion informelle des fonds a entraîné des conflits internes, et les taux d’intérêt élevés 

(35 % – FINCA, 2023) ont réduit les bénéfices nets. L’enclavement (80 % des routes impraticables 

– BAD, 2021) limite l’accès aux marchés régionaux. 

4. Leçons : La cohésion sociale et l’accompagnement technique sont essentiels pour maximiser 

l’impact des microcrédits, mais une régulation formelle et des infrastructures sont nécessaires. 

La coopérative « Mungoti », implantée dans le territoire de Gemena (province du Sud-Ubangi), constitue 

un exemple significatif de transformation communautaire par l’accès au microfinancement rural. Fondée 

en 2017 par 25 agriculteurs, elle regroupe aujourd’hui plus de 150 membres, dont 60 % de femmes. Son 

objectif est de mutualiser les efforts de production et de faciliter l’accès aux intrants et aux marchés. 

Avec l’appui technique d’une ONG locale et un microcrédit collectif accordé par une IMF partenaire 

(3000 USD sur 12 mois), la coopérative a pu acquérir des semences améliorées, renforcer ses capacités de 

stockage, et mettre en place un petit réseau de distribution de manioc et de maïs. Les résultats ont été 

impressionnants : hausse de la production de 45 %, augmentation du revenu moyen par membre de 70 %, 

création de 12 emplois temporaires et installation d’un puits communautaire à proximité. 

Les clés du succès ont été : 

1. Une forte cohésion sociale entre membres ; 

2. Un accompagnement technique régulier ; 

3. Une formation financière avant le décaissement du crédit ; 

4. Un remboursement collectif solidaire. 

Cas 2 : Projet de financement individuel dans le Kasaï-Central 

1. Contexte : Un projet de microcrédit individuel lancé par une IMF a rencontré des difficultés 

majeures. Vingt producteurs individuels avaient reçu chacun 400 USD pour intensifier la culture de 

haricot et d’arachide. 

2. Résultats : Après la première récolte, seuls 6 bénéficiaires ont remboursé intégralement leur prêt. 

3. Défis : Faible encadrement technique ; mauvais choix de saison culturale ; détournement des fonds 

par certains bénéficiaires ; absence de mécanismes de suivi ou de médiation en cas d’échec. 

4. Leçons : L’importance du suivi, de la formation, et de l’adaptation locale des outils de financement. 

Il montre aussi que le financement rural ne peut être copié-collé sans tenir compte des dynamiques 

communautaires. 

À l’inverse, dans le territoire de Demba (Kasaï-Central), un projet de microcrédit individuel lancé par une 

IMF a rencontré des difficultés majeures. 

Cas 3 : Projet cacao (Nord-Kivu) 

1. Contexte : Un projet financé par une ONG internationale (Mercy Corps) soutient 50 agriculteurs 

dans la production de cacao à Beni, Nord-Kivu, une région à fort potentiel agricole mais marquée 

par l'insécurité (20 % des terres affectées par les conflits – OCHA, 2024). Un prêt de 5 000 USD a 

financé des intrants et la formation pour accéder au marché international. 

2. Résultats : Les agriculteurs ont augmenté leurs rendements de 30 % (de 0,8 à 1,04 tonne/ha) et 

accédé à des acheteurs internationaux via une coopérative, augmentant leurs revenus de 40 % 

(FAO, 2023). Huit emplois temporaires ont été créés pour la récolte. 

3. Défis : Les défis logistiques, notamment les routes impraticables, augmentent les coûts de transport 

(30 % des revenus – enquête terrain, 2025). L'insécurité limite l’expansion du projet. 
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4. Leçons : L’accès aux marchés internationaux est prometteur, mais nécessite des investissements 

dans les infrastructures et la sécurité. 

Cas 4 : Pisciculture féminine (Ituri) 

1. Contexte : Un groupe de 30 femmes dans l’Ituri, soutenu par un microcrédit de 2 000 USD de 

PAIDEK, a lancé une activité de pisciculture (élevage de tilapias) en 2022. L’Ituri, malgré ses terres 

fertiles, souffre de tensions foncières (70 % des agriculteurs sans titres fonciers – BAD, 2021). 

2. Résultats : Les revenus des femmes ont augmenté de 50 %, passant de 1 à 1,5 USD/jour, grâce à la 

vente de poisson sur les marchés locaux (enquête terrain, 2025). Cinq emplois temporaires ont été 

créés pour l’entretien des bassins. 

3. Défis : Les problèmes de remboursement, dus aux taux d’intérêt élevés (32 % – PAIDEK, 2023) et 

au manque de formation financière, menacent la pérennité du projet. 

4. Leçons : La formation financière et des taux d’intérêt adaptés sont cruciaux pour les initiatives 

féminines, particulièrement dans des contextes instables. 

Cas Contexte Résultats Défis Leçons 

Coopérative 

Mungoti 

150 membres, 60 

% femmes, 3 000 

USD 

+45 % production, +70 

% revenus, 12 emplois 

Gestion informelle, 

taux élevés, 

enclavement 

Cohésion sociale, 

accompagnement 

technique 

Projet cacao 

50 agriculteurs, 5 

000 USD, Nord-

Kivu 

+30 % rendements, 

+40 % revenus, 8 

emplois 

Logistique, insécurité Infrastructures, sécurité 

Pisciculture 

Ituri 

30 femmes, 2 000 

USD, Ituri 

+50 % revenus, 5 

emplois 

Remboursement, 

manque de formation 

Formation financière, 

taux adaptés 

Projet Kasaï-

Central 

20 producteurs 

individuels, 400 

USD chacun 

Seulement 6 

remboursements 

Faible encadrement, 

détournement 

Suivi et adaptation 

locale 

Conclusion : Ces cas montrent que le financement agricole peut transformer les communautés rurales, 

mais les défis structurels (gestion, logistique, formation) exigent des solutions adaptées. 

Bonnes pratiques à retenir 

À la lumière des études de cas et de l’analyse des mécanismes précédents, plusieurs bonnes pratiques 

peuvent être identifiées pour renforcer l’efficacité du financement agricole en RDC : 

1. Adopter des approches collectives ou semi-collectives (coopératives, AVEC, tontines) plutôt que 

strictement individuelles ; 

2. Assortir tout crédit d’une formation obligatoire en gestion financière de base et en planification 

agricole ; 

3. Établir des partenariats ONG-IMF pour assurer un encadrement continu ; 
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4. Adapter les conditions de crédit aux cycles agricoles (remboursement après récolte, taux d’intérêt 

saisonnier) ; 

5. Renforcer la participation des femmes et des jeunes via des produits financiers ciblés ; 

6. Favoriser la création de fonds de garantie communautaires pour réduire les exigences en matière de 

garanties formelles. 

VIII.2 Modèles à succès en Afrique (Kenya, Rwanda) 

Cette sous-section revisite trois modèles africains de financement agricole – Kenya (M-Pesa), Rwanda 

(banques agricoles), et Ouganda (SACCOs) – en s’appuyant sur la section 1.4, avec un focus sur leur 

adaptation au contexte congolais. 

Kenya : M-Pesa et finance numérique 

1. Structure : M-Pesa, une plateforme de paiement mobile, facilite les microcrédits (50-500 USD) 

pour 70 % des agriculteurs kenyans, augmentant les rendements de 20-30 % (BAD, 2023). 

2. Résultats : Réduction des coûts de transaction et accès rapide au crédit. 

 

3. Adaptation à la RDC : La faible couverture réseau (20 % des zones rurales – Banque Mondiale, 

2025) et l’analphabétisme numérique (60 % – PNUD, 2024) limitent son application. Des 

investissements dans les infrastructures numériques sont nécessaires. 

Le Kenya a développé une approche innovante du financement agricole basée sur l’intégration des services 

bancaires mobiles (ex : M-Pesa), la digitalisation des transactions agricoles et l’appui massif aux coopératives 

agricoles. Les agriculteurs accèdent plus facilement au crédit via des plateformes numériques reliées à leur 

historique de production. 

Rwanda : Banques agricoles subventionnées 

1. Structure : Le Programme Vision 2020 Umurenge finance des prêts à faible taux (5-10 %) via des 

banques agricoles, augmentant la productivité de 40 % (FAO, 2021). 

2. Résultats : Coopératives professionnalisées, rendements accrus. 

3. Adaptation à la RDC : Le manque de cadre institutionnel fort et l’instabilité (ex. : Nord-Kivu) 

rendent ce modèle difficile à répliquer sans réformes préalables. 

Au Rwanda, le gouvernement a mis en place des banques agricoles de développement avec des taux 

d’intérêt subventionnés pour les agriculteurs. Il a aussi soutenu la professionnalisation des coopératives 

rurales et le renforcement des capacités des microfinances communautaires. 

Ouganda : SACCOs 

1. Structure : Les Savings and Credit Cooperative Organizations (SACCOs) financent 30 % des 

agriculteurs avec des prêts de 100-1 000 USD à 10-15 % (UNCDF, 2022). 

2. Résultats : Accessibilité pour les petits agriculteurs, flexibilité. 

3. Adaptation à la RDC : Ce modèle est le plus adapté, car similaire aux AVEC, mais nécessite une 

formation pour éviter les problèmes de gestion observés dans les tontines. 
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Ces modèles montrent que des réformes institutionnelles, associées à des innovations technologiques, 

peuvent radicalement transformer l’accès au financement rural. 

Pays Structure Résultats Adaptation à la RDC 

Kenya 
M-Pesa (finance 

numérique) 

70 % des agriculteurs 

accèdent au crédit 

Limitée (faible couverture réseau, 

analphabétisme numérique) 

Rwanda 
Banques agricoles, 

coopératives 
+40 % de productivité 

Difficile (nécessite cadre institutionnel 

fort) 

Ouganda 
SACCOs (coopératives 

d’épargne) 

30 % des agriculteurs 

financés 

Possible (similaire aux AVEC, mais 

nécessite formation) 

Conclusion : Le modèle ougandais des SACCOs est le plus prometteur pour la RDC, mais son succès 

dépend de la formation et des infrastructures. 

 

 

VIII.3 Propositions concrètes pour un modèle intégré de financement rural 

Cette sous-section propose un modèle intégré pour améliorer l’accès au crédit agricole en RDC, basé sur 

les enseignements des études de cas et des modèles africains. Le modèle combine des solutions formelles, 

informelles, et innovantes, avec des étapes concrètes pour sa mise en œuvre. 

Modèle intégré 

Le modèle intégré repose sur quatre piliers : 

1. Crédits saisonniers : Alignés sur les cycles agricoles (6-12 mois), avec des taux d’intérêt plafonnés à 

10-15 %, pour réduire le surendettement. 

2. Fonds de garantie communautaires : Remplacent les titres fonciers par des garanties collectives 

gérées par les coopératives, comme dans les SACCOs ougandais. 

3. Plateformes numériques : Inspirées de M-Pesa, elles permettent des microcrédits via mobile 

banking, adaptées à la faible couverture réseau via SMS. 

4. Partenariats public-privé (PPP) : Mobilisent l’État, les IMF, et les ONG pour financer les routes et 

les marchés, réduisant l’enclavement (80 % des routes impraticables – BAD, 2021). 

Étapes de mise en œuvre 

1. Formation financière : Former 50 000 agriculteurs d’ici 2030 à la gestion financière, en 

collaboration avec des ONG comme le FIDA, pour réduire l’analphabétisme financier (60 % – 

PNUD, 2024). 

2. Banque agricole nationale : Créer une banque avec des guichets mobiles dans les zones rurales, 

inspirée du modèle rwandais, offrant des prêts de 100-5 000 USD à 5-10 %. 

3. Assurances agricoles : Introduire des assurances indicielles pour protéger contre les chocs 

climatiques, comme au Kenya (BAD, 2024). 

4. Infrastructures : Investir dans 5 000 km de routes rurales via des PPP, réduisant les coûts de 

transport de 30 % (Banque Mondiale, 2025). 
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Schéma montrant les flux de crédit : agriculteurs → coopératives → IMF/banque agricole → plateformes 

numériques, avec des flèches indiquant les PPP pour les infrastructures.) 

Exemple d’application 

Dans le Sud-Ubangi, un fonds de garantie communautaire pourrait permettre à la coopérative Mungoti 

d’accéder à un prêt de 5 000 USD sans titre foncier, finançant un entrepôt et réduisant les pertes post-

récolte de 30 % (FAO, 2023). Une plateforme numérique via SMS pourrait faciliter les remboursements, 

tandis que des routes améliorées via PPP permettraient d’atteindre Kinshasa. 

Recommandations stratégiques aux parties prenantes 

a) Pour l’État congolais : 

1. Créer un cadre légal spécifique au crédit agricole pour encadrer et sécuriser les opérations en zone 

rurale. 

2. Investir dans les infrastructures rurales (routes, marchés, stockage) pour améliorer la rentabilité des 

investissements agricoles. 

3. Appuyer la création d’une banque agricole publique dotée de guichets mobiles et connectée aux 

réalités rurales. 

4. Instaurer des fonds de garantie étatiques ou provinciaux en partenariat avec les IMF et les banques. 

b) Pour les institutions financières : 

1. Développer des produits financiers flexibles adaptés aux réalités agricoles : crédits saisonniers, 

assurance-récolte, épargne-crédit. 

2. Réduire les exigences de garanties via des mécanismes communautaires de caution solidaire. 

3. Numériser les services pour favoriser l’accès au crédit via mobile banking ou plateformes digitales. 

c) Pour les ONG et partenaires au développement : 

1. Renforcer les capacités techniques des producteurs avant et après l’octroi des crédits. 

2. Promouvoir les modèles hybrides (subvention partielle + microcrédit + accompagnement). 

3. Collecter et diffuser les données fiables sur la rentabilité des cultures, les risques climatiques, et les 

coûts de production. 
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Perspectives de renforcement durable 

Le financement de l’entrepreneuriat agricole et rural en RDC ne peut être dissocié d’une réforme plus 

globale du développement rural. Il nécessite une approche intégrée, combinant financement, 

accompagnement technique, renforcement des infrastructures, et appui à la gouvernance locale. 

Les prochaines étapes pourraient inclure : 

1. Le développement de plateformes nationales de financement agricole rural, associant public, privé 

et ONG ; 

2. La cartographie nationale des zones agricoles prioritaires en matière de financement ; 

3. L’introduction progressive de produits d’assurance agricole, adaptés aux petits producteurs ; 

4. La mise en place de pôles de formation rurale spécialisés en agro-finance, gestion de projet rural, et 

entrepreneuriat agricole. 

Conclusion : Ce modèle intégré, combinant flexibilité informelle et rigueur formelle, répond aux défis de la 

RDC (enclavement, faible bancarisation) et s’inspire des succès africains. 

 

IX. RÉSUMÉ DES RÉSULTATS 

Conclusions principales 

1. Faible accès au crédit : Moins de 15 % des agriculteurs ruraux accèdent au crédit (BAD, 2023), en 

raison des exigences de garanties (80 % sans titres fonciers – BAD, 2021), des taux d’intérêt élevés 

(15-40 % – IMF, 2024), et de l’enclavement (80 % des routes impraticables). 

2. Impacts positifs : Lorsque accessible, le crédit augmente les rendements de 30-50 % (Sud-Ubangi, 

enquête terrain, 2025), les revenus de 40-70 % (Mungoti), et crée 10-15 emplois temporaires par 

coopérative (Nord-Kivu). Il réduit la pauvreté (doublement des revenus pour 40 % des 

bénéficiaires) et améliore la sécurité alimentaire (+20 % de disponibilité – FAO, 2023). 

3. Obstacles : Les titres fonciers, l’enclavement, l'insécurité (Nord-Kivu, Ituri), et le manque de 

formation financière limitent l’impact du financement. 

Validation des hypothèses 

1. H1 : Accès limité freine l’entrepreneuriat : Confirmée. Les barrières structurelles (garanties, 

bancarisation) excluent la majorité des agriculteurs. 

2. H2 : Mécanismes inadaptés aux réalités rurales : Partiellement confirmée. Les tontines et AVEC 

sont adaptées, mais limitées par leur faible capacité financière ; les IMF et banques sont inadaptées 

(taux élevés, cycles courts). 

3. H3 : Impacts positifs sur productivité et développement : Confirmée. Les cas Mungoti, cacao, et 

pisciculture montrent des impacts significatifs sur les rendements, revenus, et emplois. 

Conclusion : Le financement agricole a un potentiel transformateur, mais son impact est freiné par des 

contraintes structurelles, justifiant les recommandations proposées. 

Le présent travail de recherche avait pour objectif principal d’analyser les mécanismes de financement de 

l’entrepreneuriat agricole et rural en République Démocratique du Congo, ainsi que leur impact sur le 

développement local. À travers une démarche méthodologique mixte, combinant l’analyse documentaire,  
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les enquêtes de terrain et les études de cas, cette étude a permis de dresser un état des lieux approfondi du 

système de financement agricole congolais, de ses forces, de ses limites et de ses perspectives. 

Il ressort clairement que l’entrepreneuriat rural en RDC constitue un levier fondamental pour le 

développement local. Loin d’être marginal, ce secteur regroupe une majorité de la population active, en 

particulier les femmes et les jeunes. Pourtant, l’accès au crédit agricole demeure très limité, entravé par des 

facteurs multiples : faible couverture bancaire des zones rurales, exigences excessives de garanties, absence 

d’outils financiers adaptés aux réalités agricoles, et carences institutionnelles et juridiques. 

Malgré la présence d’initiatives telles que les IMF, les tontines, les coopératives et quelques programmes 

d’appui publics ou internationaux, le système de financement rural reste morcelé, sous-financé et souvent 

inadapté. Pourtant, les résultats observés dans certaines expériences locales démontrent qu’un accès 

encadré, accompagné et adapté au crédit peut produire des effets tangibles sur la productivité agricole, la 

sécurité alimentaire, l’emploi local, l’autonomisation des groupes vulnérables et la stabilité communautaire. 

Les études de cas présentées dans ce travail ont mis en lumière les conditions nécessaires à la réussite du 

financement rural : la formation des bénéficiaires, l’accompagnement technique, la solidarité 

communautaire, la souplesse des produits financiers et l’adaptation aux cycles agricoles. À l’inverse, les 

échecs observés illustrent les dangers d’un crédit mal ciblé, non encadré ou imposé sans diagnostic 

préalable. 

La thèse a formulé une série de recommandations stratégiques à l’intention de l’État congolais, des 

institutions financières, des ONG et des partenaires au développement. Toutes convergent vers une vision 

intégrée et inclusive du financement rural, dans laquelle le crédit n’est pas une fin en soi, mais un outil au 

service d’un processus plus large de transformation structurelle des campagnes congolaises. 

Au terme de cette étude, il apparaît urgent que la RDC mette en place un véritable écosystème national de 

financement agricole fondé sur la complémentarité des acteurs, la décentralisation des services financiers, 

l’innovation technologique, la sécurisation foncière et le renforcement des capacités locales. 

Le défi est immense, mais il est à la hauteur du potentiel que recèle l’agriculture congolaise pour devenir 

un moteur puissant de croissance, d’inclusion sociale et de développement durable. L’avenir du pays passe 

incontestablement par la valorisation de ses territoires ruraux, et cela ne pourra se faire sans un accès 

équitable, stable et intelligent au financement agricole. 

X. LIMITES DE LA RECHERCHE 

Limites 

1. Insécurité : Les conflits dans le Nord-Kivu et l’Ituri (20 % des terres affectées – OCHA, 2024) ont 

limité l’accès aux zones d’étude, réduisant la taille de l’échantillon dans ces provinces. 

2. Biais potentiels : Les répondants ont pu exagérer leurs besoins pour obtenir une aide, influençant 

les réponses aux questionnaires. 

3. Logistique : Les routes impraticables (80 % – BAD, 2021) ont compliqué les visites de terrain, 

notamment dans le Kasaï-Central. 

4. Manque de données historiques : Les données empiriques sur la RDC sont limitées (Mazalto, 

2018), rendant difficile la comparaison longitudinale. 
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Solutions 

1. Collaboration avec des ONG : Travailler avec Mercy Corps ou le FIDA pour accéder aux zones 

enclavées. 

2. Collecte à distance : Utiliser des enquêtes téléphoniques ou des plateformes numériques (SMS) 

pour compléter les données. 

3. Triangulation : Combiner questionnaires, entretiens, et observations pour réduire les biais. 

Conclusion : Ces limites, bien que significatives, ont été atténuées par une méthodologie mixte, renforçant 

la validité des résultats. 

XI. PERSPECTIVES FUTURES 

Perspectives de recherche 

1. Financements verts : Étudier l’impact des microcrédits pour des pratiques durables (ex. : 

agroforesterie), alignées sur les ODD 13 (action climatique). 

2. Blockchain agricole : Explorer l’utilisation de la blockchain pour sécuriser les transactions 

financières et foncières, réduisant la dépendance aux titres fonciers. 

3. Impact genré : Approfondir les effets des microcrédits sur les femmes et les jeunes, en analysant les 

barrières culturelles spécifiques. 

Perspectives d’action 

1. Banque agricole nationale : Créer une institution offrant des prêts à faible taux (5-10 %) avec des 

guichets mobiles, inspirée du Rwanda. 

2. Réforme foncière : Simplifier les lois foncières pour reconnaître la tenure coutumière, permettant à 

80 % des agriculteurs d’accéder au crédit (BAD, 2021). 

3. Pôles de formation agro-financière : Établir des centres dans les quatre provinces pour former 50 

000 agriculteurs d’ici 2030, réduisant l’analphabétisme financier (60 % – PNUD, 2024). 

4. Infrastructures : Investir dans 5 000 km de routes rurales via des PPP pour réduire l’enclavement. 

Acteur Action Objectif 

État Créer une banque agricole nationale Augmenter l’accès au crédit à 30 % d’ici 2030 

IMF Offrir des crédits saisonniers Réduire le surendettement 

ONG Former les agriculteurs Réduire l’analphabétisme financier 

Secteur privé Investir dans les routes via PPP Réduire l’enclavement de 80 % à 50 % 

Conclusion : Ces perspectives combinent recherche innovante et actions concrètes pour transformer le 

financement agricole en RDC, alignées sur les ODD et le PNIA. 
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XIII. ANNEXES : QUESTIONNAIRES, CARTES, TABLEAUX 

Questionnaire structuré utilisé pour la collecte de données quantitatives. 

Il comprend 15 questions fermées et ouvertes, administré à 200-250 répondants (agriculteurs, femmes, 

jeunes, etc.). 

 

Le questionnaire est divisé en sections pour une meilleure clarté. 

QUESTIONNAIRE SUR L'ACCÈS AU FINANCEMENT AGRICOLE EN RDC 

Date : 12-2-2024 

Province : [Nord-Kivu / Kasaï-Central / Sud-Ubangi / Ituri] 

Répondant : Âge, Genre, Statut (agriculteur, femme entrepreneure, jeune, etc.  

Section 1 : Profil du répondant (Informations démographiques) 

1. Quel est votre âge ?  

• a) 18-25 ans  

• b) 26-35 ans  

• c) 36-50 ans  

• d) Plus de 50 ans 

2. Quel est votre genre ?  

• a) Homme  

• b) Femme 

3. Quelle est votre principale activité économique ?  

• a) Agriculture vivrière (manioc, maïs, etc.)  

• b) Transformation agroalimentaire  

• c) Élevage / Pisciculture  

• d) Autre (précisez) : ________________ 

4. Quelle est la taille de votre exploitation ?  

• a) Moins de 1 ha  

• b) 1-2 ha  

• c) Plus de 2 ha 
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Section 2 : Accès au crédit (Conditions et obstacles) 

5. Avez-vous déjà obtenu un crédit agricole au cours des 3 dernières années ?  

• a) Oui (précisez le montant en USD et la source : banque, IMF, tontine, etc.) : 

________________  

• b) Non 

6. Si oui, quel était le montant emprunté ?  

• a) Moins de 100 USD  

• b) 100-300 USD  

• c) 300-500 USD  

• d) Plus de 500 USD 

7. Si non, quelle est la principale barrière à l'accès au crédit ? (Choisissez jusqu'à 3)  

• a) Absence de garanties (titres fonciers)  

• b) Taux d'intérêt trop élevés  

• c) Bureaucratie / Procédures complexes  

• d) Enclavement / Distance des institutions  

• e) Analphabétisme financier  

• f) Autre (précisez) : ________________ 

8. Quel est le taux d'intérêt appliqué à votre dernier prêt ?  

• a) Moins de 15 %  

• b) 15-30 %  

• c) Plus de 30 %  

• d) N/A 

9. La durée de remboursement correspond-elle à votre cycle agricole ?  

• a) Oui, parfaitement  

• b) Partiellement  

• c) Non (précisez pourquoi) : ________________ 

Section 3 : Impacts du crédit (Productivité et revenus) 
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10. Le crédit a-t-il augmenté votre production agricole ?  

• a) Oui, de combien % ? (ex. : +30 %) : ________________  

• b) Non 

11. Avez-vous diversifié vos cultures grâce au crédit ?  

• a) Oui (précisez les nouvelles cultures) : ________________  

• b) Non 

12. Quel est l'impact sur vos revenus mensuels ?  

• a) Augmentation de plus de 50 %  

• b) Augmentation de 20-50 %  

• c) Pas de changement  

• d) Diminution (précisez pourquoi) : ________________ 

13. Le crédit a-t-il créé des emplois dans votre communauté (ex. : journaliers) ?  

• a) Oui, combien ? : ________________  

• b) Non 

Section 4 : Perceptions et recommandations (Qualitatif) 

14. Quelles sont vos perceptions sur les institutions financières (banques, IMF) ? 

(Ouverte)  

15. Quelles recommandations feriez-vous pour améliorer l'accès au crédit rural ? 

(Ouverte) 
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